(BnF 


Gallica 


M émoires de Griscelli, agent 
secret de Napoléon III (1850- 
58), de Cavour (1859-61), 
d'Antonelli (1861-62), de 

François!...] 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque de l'Université de Corse 




(BnF 


Gallica 


M émoires de Griscelli, agent secret de Napoléon III (1850-58), de 
Cavour (1859-61), d'Antonelli (1861-62), de François II (1862-64), 
de l'empereur d'Autriche (1864-67) ; par l'auteur des 
"Révélations" et de "A bas les masq.... 1867. 

1 / Les contenus accessibles sur le site Gallica sont pour la plupart 
des reproductions numériques d'oeuvres tombées dans le 
domaine public provenant des collections de la BnF. Leur 
réutilisation s'inscrit dans le cadre de la loi n°78-753 du 17 juillet 
1978 : 

- La réutilisation non commerciale de ces contenus est libre et 
gratuite dans le respect de la législation en vigueur et notamment 
du maintien de la mention de source. 

- La réutilisation commerciale de ces contenus est payante et fait 
l'objet d'une licence. Est entendue par réutilisation commerciale la 
revente de contenus sous forme de produits élaborés ou de 
fourniture de service. 

CLIQUER ICI POUR ACCÉDER AUX TARIFS ET À LA LICENCE 


2 / Les contenus de Gallica sont la propriété de la BnF au sens de 
l'article L.2112-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques. 

3/ Quelques contenus sont soumis à un régime de réutilisation 
particulier. Il s'agit : 

- des reproductions de documents protégés par un droit d'auteur 
appartenant à un tiers. Ces documents ne peuvent être réutilisés, 
sauf dans le cadre de la copie privée, sans l'autorisation préalable 
du titulaire des droits. 

- des reproductions de documents conservés dans les 
bibliothèques ou autres institutions partenaires. Ceux-ci sont 
signalés par la mention Source gallica.BnF.fr / Bibliothèque 
municipale de ... (ou autre partenaire). L'utilisateur est invité à 
s'informer auprès de ces bibliothèques de leurs conditions de 
réutilisation. 


4 / Gallica constitue une base de données, dont la BnF est le 
producteur, protégée au sens des articles L341-1 et suivants du 
code de la propriété intellectuelle. 

5 / Les présentes conditions d'utilisation des contenus de Gallica 
sont régies par la loi française. En cas de réutilisation prévue dans 
un autre pays, il appartient à chaque utilisateur de vérifier la 
conformité de son projet avec le droit de ce pays. 

6/ L'utilisateur s'engage à respecter les présentes conditions 
d'utilisation ainsi que la législation en vigueur, notamment en 
matière de propriété intellectuelle. En cas de non respect de ces 
dispositions, il est notamment passible d'une amende prévue par 
la loi du 17 juillet 1978. 

7 / Pour obtenir un document de Gallica en haute définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 






ùÊftMtozû* 



Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque de l'Université de Corse 

















































































i 




























I 





_■> V 









ri#* 3 




ç £ 0) Çg 

H* fc -- * x v J 


MÉMOIRES 


' '•'^A 




DE 


GRïSCELLI 


AGENT SECRET 

DE NAPOLÉON III (1850-58), DE CAVOUR (1859-61], 
D’ANTONELLI (1861-6S), DE FRANÇOIS II (186S-64). 
DE L’EMPEREUR D’AUTRICHE (1864-67]. 


l’VIl 



6rurellf0. — (üenèoe. — £oîtôres 


1867 . 













































































Avant-propos. 


il n’y a pas de grand homme pour son valet de 
chambre, a-t-on dit depuis longtemps. Celui qui est 
en mesure de déshabiller l’histoire, c'est-à-dire de 
la dégager du manteau pompeux dont la légende la 
couvre presque toujours, est bien forcé de convenir 
qu’avec la connaissance exacte des mobiles qui font 
agir les hommes d’Etat et des moyens qu’ils mettent 
en œuvre, le respect pour eux diminue. 

Les mémoires que nous publions aujourd’hui 
sont comme une histoire déshabillée des événements 
les plus importants de ces dernières années. Le lec¬ 
teur y trouvera des renseignements piquants sur les 
hommes et les choses de notre époque et l 1 explica¬ 
tion de plusieurs faits restés jusqu’à présent inex¬ 
pliqués. a ce point de vue ils offrent un intérêt aussi 
palpitant que les précédents ouvrages du même au¬ 
teur , « Révélations » et « A bas les masques », et 
cela nous dispense de les recommander à la bien¬ 
veillance du public. 


L’Editeur. 
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CHAPITRE PREMIER. 


Je suis né à Yezzani, petit village corse, situé au 
pied de la montagne de Gali, presque au centre de 
Hic qui donna le jour au Grand Napoléon. Ma famille 
jouit dans le canton et dans l’arrondissement d’une 
considération très-méritée; deux de mes oncles sont 
curés de cantons, mon cousin est médecin, suppléant 
du juge de paix et membre du conseil-général du 
département. 

Mon père, sans être jurisconsulte, est très souvent 
choisi, par le juge et par le président, comme membre 
arbitre dans certains procès de famille. Jamais au¬ 
cun de ses jugements n’a été attaqué d’appel. 

Ma mère, bonne épouse et bonne fille, était connue 
comme consolatrice du pauvre. Le jour de sa mort, 
arrivée à 2G ans, fut une perte pour les malheureux 
et un deuil général pour le pays. 

Mémoires. 1 
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J’avais alors quatre ans !... bien que mon père 
n’eût que vingt-sept ans, il aima mieux se priver, 
en restant veuf, que de me donner une marâtre. Ma 
grand-mère — la mère de mon père -— se chargea 
de mon éducation. Mais son amitié me porta préju¬ 
dice. Car, si elle m’eût corrigé toutes les fois que je 
faisais mal, au lieu de rire où de m’approuver, peut- 
être n’aurais-je pas eu le caractère que j’ai : carac¬ 
tère impétueux, indomptable, que même les potentats 
que j’ai servis, ont bien brisé quelquefois mais n’ont 
jamais fait plier. ... ? 

Dès que j’eus six ans, mon père m’envoya à Fécole 
du village; Nu ma Muraccioli, ex-fourrier de Water¬ 
loo, en était le magister. Là, je fis pressentir par mon 
caractère, ce que ce caractère pourrait m’occasionner 
de déceptions pour l’avenir. 

Tout élève qui ne m’obéissait pas était battu, s’il 
était plus petit et mordu s’il était plus grand. Je leur 
donnais quelques friandises que je volais à la maison, 
et je croyais pour cela avoir droit de vie et de mort 
sur eux. \ ^ | 

Le maître d’école n’était pas épargné; quand il 
me faisait subir quelque punition, il trouvait des 
épingles sur sa chaise, de F encre sur ses livres, sur 
ses cahiers. Je vidais quelquefois son encrier pour y 
mettre de l’eau à la place de l’encre. Enfin, j’en étais 
venu à ce point dans le village, que si le clocher eût 
changé de place, le pays entier m’en aurait accusé. 
















A la suite de tant d’obstination, de tant de plain¬ 
tes de la part du maître d'école, des parents, des en¬ 
fants, mon père, qui m’aimait passionnément et ne 
pouvait se passer de moi, me retira de l’école pour 
m’envoyer à quelques lieues du village, chez mon 
Oncle maternel, Jean-Pierre Berger.... 


CHAP. II. 


Je fus donc envoyé chez mon oncle pour garder 
les chèvres. Mais je ferai remarquer aux lecteurs 
qu’étant chez mon oncle, le frère de ma mère, je n’é¬ 
tais ni son domestique ni son gardeur de bêtes — 
j’étais son neveu, son fils, et les chèvres que je gar¬ 
dais, étaient bel et bien les miennes, provenant de 
la dot de ma feue mère, que mon père avait toujours 
laissée à son beau-frère en cheptel, se contentant de 
percevoir un petit bénéfice en lait et en fromage. 

Mon oncle qui voyait en moi le fils de sa sœur, 
qu'il avait passionnément aimée et qu’il pleurait tous 
les jours, me laissa une liberté illimitée. Mon carac¬ 
tère indomptable au lieu d’être dirigé, guidé et cor- 
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rigé, ne connut plus de bornes. . . . Heureusement 
pour moi que je n’avais plus personne pour exercer 
mes talents insupportables, ni écoliers ni maîtres, je 
n’avais que mon oncle et mes chèvres. Mon oncle, je 
l’aimais trop pour lui faire du mal, et mes chèvres 
ne m’auraient pas compris. Je rencontrais quelquefois 
des chevaux, des bœufs, des taureaux, des veaux, 
des ânes presque sauvages, et alors commençai 
un steeple-chase jusqu’à ce que j’eusse pris et fatigué 
l’animal. Par cet exercice je devins si fort à la course 
que j’arrivai presque toujours le premier dans les 
courses de jeunes gens qu’on organisait les jours de 
fête dans tout l’arrondissement.. . . J'étais fier de 
cette supériorité, car à la course comme à la lutte 
personne ne m’a jamais vaincu et si j’avais été aussi 
savant que j’étais leste, agile, fort ... je serais de¬ 
venu un grand homme. Pendant six ans, je n’ai vu 
ni lit, ni maison, ni clocher. Le printemps et l’été sur 
la montagne de G-ali, à trois lieues au-dessus de Yez- 
zani; l’automne et l’hiver à sept lieues plus loin, le 
long de la Méditerranée, à Vadina. Que de fois, cher 
lecteur, pendant ces six années n’ai-je pas vu se coucher 
et se lever le soleil ! Que de fois, pendant ce temps, n’ai- 
je pas vu apparaître les étoiles au firmament et s’é¬ 
teindre à l’arrivée de l’aurore!! Que de météores, 
que d’étoiles filantes n’ai-je pas contemplés, étendu 
sur le sol nu, mon lit habituel ! Et que de mouches, 
grandes et. petites, noires, grises, blondes, de toutes 
les couleurs et de toutes les tailles j’ai vu voltiger, 














m’offrant un tableau bien plus varié que celles qui 
venaient sur la croisée de l’immortel auteur de Paul 
et Virginie. Et que d’animaux n’ai-je pas vus et tou¬ 
chés ?... Ah ! monsieur Buffon, vous avez bien écrit 
de votre bureau du Jardin des Plantes... mais vous 
auriez écrit bien mieux encore si vous eussiez vécu 
avec moi pendant ces six années. 

J’avais alors quinze ans, l’âge où les enfants des 
riches moissonnent des couronnes dans les collèges, 
mon père me rappelait auprès de lui pour moissonner 
des épis dans les champs et faire de son fils un cul¬ 
tivateur. 


CHAI 1 . III, 

Cultivateur. 

Ce changement me plut, parce qu’il me rappro¬ 
chait de mon père et qu’il me procurait le plaisir 
d’aller au village, jouer avec les jeunes gens de mon 
âge, les dimanches et jours de fête. Bien que je quit¬ 
tasse mon cher oncle avec regret, la vie sauvage que 
nous menions depuis six ans, commençait à me peser, 
mais je ne tardais pas à la regretter. 






























Les premiers jours qu il me fallut piocher et la¬ 
bourer, me causèrent des douleurs insupportables 
dans tous les membres. Moi qui étais habitué à être 
étendu par terre ou debout en marchant, je fus forcé 
de me tenir courbé des journées entières pour faire 
le pénible métier de fermier, il n’y avait d’exception 
que les jours de fête. Ces jours de fête, cher lec¬ 
teur , étaient réservés au repos, au service divin et 
aux amusements dans le pays avec les paysans et les 
paysannes. 

Le lundi matin, nous partions, mon père et moi, 
pour la ferme. Notre bonne et vieille mère restait 
seule à la maison. Cette vie régulière est celle de 
presque tous les cultivateurs-fermiers corses, sauf 
ceux qui ont leurs biens près de leurs habitations. 
Ceux-là couchent tous les jours chez eux. 

Quelques années plus tard, celle qui m’avait élevé, 
ma grand’mère, mourut en bénissant son fils et son 
petit-fils qui restaient seuls... . Alors, pour notre 
malheur et bien que je n’eusse que 19 ans, mon père 
me maria à une de mes cousines, jeune fille aux 

i 

mœurs douces, simples et vertueuses. Elle était en 
quelque sorte de la famille et avait bien des fois, 
avant notre mariage, aidé à notre mère aux travaux 
de la maison. ' , 

Mais cette jeune cousine ne fut pas plutôt ma¬ 
dame Griscelli que de colombe elle se fit vautour. 
Poussée par sa mère, femme rouée et rompue aux 





















intrigues, elle ne savait que faire pour chercher 
querelle. 

Jamais, au grand jamais, on ne pouvait vivre en 
paix. Elle nous volait tous les jours, tout ce qu’elle 
pouvait voler, pour en enrichir son ancienne famille. 
En outre, si nous l’eussions écouté, mon père et moi, 
nous eussions fini par nous entr 1 égorger. 

Heureusement pour moi que la conscription et 
un numéros très bas me firent soldat. Bien que mes 
parents m’eussent procuré un remplaçant, je me pré¬ 
sentai le jour du conseil de révision devant le préfet 
en déclarant que je ne voulais pas de remplaçant et 
que je voulais partir moi-même. 

É 

Le soir même, à dix heures, pour éviter les pleurs 
et les cris de nos parents, nous partions, mon père 
et moi, pour Ajaccio, chef-lieu du département. 

Aussitôt arrivé dans cette ville, berceau des Bo¬ 
naparte, je me rendis chez le capitaine de recrute¬ 
ment, fus incrit sous le K° 7703 comme jeune sol¬ 
dat et incorporé dans la 4 e compagnie du 1°' bataillon 
du 60" régiment de ligne. 
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CIIÂP. IV. 

Soldat- 


La compagnie, dans laquelle je fus incorporé, 
était à Oletta,, au-dessus de St-îlorent. C’est là, dans 
ce petit village près de Murato, que je commençai 
ma vie de conscrit. 


■ 

Le lendemain, j'exécutais les tête droite! tête 
(fauche ! fixe ! avec les autres conscrits arrivés de¬ 
puis peu au régiment. M. Rusterucci, lieutenant de 
cette compagnie, à qui je dois toute ma carrière mi¬ 
litaire, me sachant Corse, m’appela chez lui, me 
donna des conseils de père en me disant qu’il fallait 
apprendre l’exercice, l’escrime, ainsi qu’à lire et à 
écrire, connaissances sans lesquelles on ne pouvait 
parvenir à rien dans l'état militaire et qu'on n’était 
admis à l’école d’escrime et à l’école mutuelle du ré¬ 
giment qu’après avoir passé à l’école de bataillon. 


L’ambition qu'il m’inspira, le plaisir d’apprendre 
à lire et à écrire, l’espoir de ne plus aller à l’exercice 
que deux ou trois fois par semaine, firent tant d’im¬ 
pression sur moi, que deux mois et demi après je 
pouvais manœuvrer avec le régiment et j’eus la satis¬ 
faction d’être reçu au bataillon. Le même jour, je me 
faisais inscrire à l’école mutuelle du régiment et à 
la salle d’escrime. Dans la première de ces écoles 
j’appris à lire, à écrire, la comptabilité militaire, un 
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peu d’histoire et un peu de géographie; dans l’autre 
je n’appris, ainsi qu’on le lira plus loin, qu’à tuer 
mon semblable. 

Le 60* régiment de ligne dont je faisais partie et 
qui avait passé trois ans en Corse, reçut l’ordre de 
rentrer sur le continent et d’aller tenir garnison 
dans les départements du Var, de l’Aveyron, de la 
Lozère et de l’Ardèche; mon bataillon alla tenir gar¬ 
nison à Rodez. 

Nous nous embarquâmes à St-Florent; ceux qui 
se trouvaient à Corté et Ajaccio, s’embarquèrent 
dans cette dernière ville, et nous débarquâmes à 
Toulon. Le fourrier de la compagnie étant malade, 
je fus désigné par le commandant pour le remplacer 
pendant la route; par conséquent, à peine débarqué, 
je fus obligé de me remettre aussitôt en route pour 
Àubagne, afin d’y préparer les billets de logement 
pour la compagnie. 

Si quelqu’un de mes lecteurs a été fourrier, il 
doit savoir que c’est en route surtout que le métier 
de fourrier est lucratif et agréable. Il vend force de 
billets de logement, il a soin de se loger où on est 
bien nourri et bien couché sans bourse délier, et puis 
pas d’ordres à copier, pas de théorie, pas d’exer¬ 
cices, etc. Le seul désagrément qui lui incombe, c’est 
se lever à 3 heures du matin avec l’avant-garde. 

De Toulon à Rodez la route se fit assez gaîment 
sans aucun accident digne d’être noté. 








































Le jour même de notre arrivée, il nous advint, à 
Santelli, fourrier de la 5° compagnie, et à moi, le fait 
suivant que je crois devoir raconter en entier à cause 
de son originalité, des incidents qu’il occasionna et 
comme le premier duel que j’eus en France. 

Nous étions arrivés en ville à dix heures, nous 

1 

prîmes immédiatement la consigne du casernement 
des mains de l’officier du 5° régiment que nous rem¬ 
placions, puis Santelli et moi, en attendant nos com¬ 
pagnies, nous allâmes au café en face du quartier, 
où, pour nous placer à une table, nous fûmes obligés 
de déranger d’autres personnes qui y étaient avant 
nous. I 

l n des bourgeois en voyant passer le fourrier 
près de sa table, dit aux autres, en le montrant : 

« Voyez donc ce jeune fourrier, on dirait qu’il a un 
bâton dans les reins. » Il n’avait pas achevé qu un 
soufflet rebondissait sur sa ligure... . 

Aussitôt que j’entendis le soufflet, sans autre in¬ 
formation, je pris une chaise et frappai sur la tête 
du même individu. On cria à la garde. Tous les bour¬ 
geois s’étaient sauvés. Nous étions les maîtres de la 
place. Les soldats qui arrivèrent, au lieu de nous 
arrêter, se placèrent sous nos ordres, mais il n’y 
avait plus personne à combattre. 

Le lendemain, deux bourgeois vinrent nous de¬ 
mander à la porte de la caserne avec des fleurets 
démouchetés. J’appelai Versini et sans autres expli- 
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cations nous sortîmes de la ville. En arrivant sur les 
bords de la rivière, qui donne son nom au départe¬ 
ment, Santelli et le paysan souffleté mirent chemise 
bas et les armes à la main. 

En voyant se placer l’adversaire du fourrier je 
vis immédiatement qu’au lieu d’avoir à faire à des 
paysans, comme nous le croyions, nous avions à faire 
à des duellistes. Tout en regardant Yersini, je dis à 
Santelli : « Serre ton jeu ou tu es perdu ! » Le four¬ 
rier, n’écoutant que son courage, marque un, deux, 
comme dans une leçon d’escrime, puis se fend à fond. 
Son adversaire, en homme habile, ramassa le fer du 
fourrier en demi-cercle et, en parant tierce, l’envoya 
à dix pas derrière lui, puis abaissant la pointe de 
son fleuret vers la pointe de son pied, il dit au four¬ 
rier avec mépris : « Ramassez votre arme, conscrit.» 

« Conscrit ! » répétai-je en jetant ma capote, ma 
chemise par terre et en arrachant le fleuret des mains 
de Santelli. Je me plaçai en face du spadassin en lui 
d isant : « Encore un conscrit. » Mais en sentant mon 
fer, il s’aperçut que la poignée n’était plus la même. 
Je lui fis le même coup que le fourrier, mais quand 
il baissa la pointe de son fleuret pour ramasser mon 
arme, je pris le contre de quarte et je lui plantai six 
pouces de fer au-dessous du téton droit. Il tomba en 
crachant du sang. On le releva et ses deux amis le 
transportèrent à l’hôpital. 

Mes amis et moi rentrâmes à la caserne en nous 
promettant de garder le plus grand secret sur ce duel. 
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Beux jours après, l’adjudant de semaine, M. Du- 
chemin, nous appela tous trois pour nous conduire 
à l’état-major de la place. En entrant dans la salle 
du rapport, j’eus peur : le général Darrieule, le co¬ 
lonel, tous les officiers de semaine et les sous-officiers 
y étaient.. .. Dès que le général nous aperçut, il 
nous fit avancer à la barre et nous demanda lequel 
de nous trois avait assassiné un bourgeois. A ce mot: 
«assassiné !» un cri d’indignation parcourut toute l’as¬ 
semblée. J’entendis dire derrière nous : «Ce n’est 
pas étonnant, ce sont des Corses ! » Rouge de colère 
et sans m’occuper des gens qui étaient présents, je 
dis ou plutôt je criai : « Blessé mortellement en 
duel devant témoin, oui! mon général! mais assas¬ 
siné! non! » 


«Eh bien! dites-nous comment cela s’est passé,» 
dit un individu en bourgeois qui était assis auprès 
du général. Je racontai alors toute l’affaire depuis 
l’entrée au café jusqu’au crachement de sang. 


Dès que j’eus fini, le général demanda au procu¬ 
reur du roi, si ce que j’avais dit, était la vérité. Sur 
sa réponse affirmative, il reprit: « Très bien ! voilà 
vingt francs pour boire à ma santé. L’homme que 
vous avez blessé est un spadassin qui nous arrive 
d’Afrique, et qui avait trouvé moyen de se faire payer 
à boire et à manger par les soldats du 5* régiment 
de ligne après leur avoir tué plusieurs de leurs ca¬ 
marades. » 
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« 

Le colonel de Lemare s’approcha et me donna une 
poignée de main, en me félicitant de mon courage et 
surtout de ma discrétion. Tous les officiers et les 
sous-officiers, meme ceux qui m’avaient appelé assas¬ 
sin corse, eu firent autant. 

Santelli et Versini qui me jalousaient ce jour-là, 
sont aujourd’hui, le premier chef d’escadron de gen¬ 
darmerie en Corse, et Versini capitaine au 20' chas¬ 
seur d’Orléans, tandis que moi, après avoir sauvé la 

vie à mon souverain, je végète sur la terre étrangère. 

* 

De Rodez le régiment sc rendit à Lyon et fut ca¬ 
serne à la Croix-Rousse, au Bon-Pasteur et aux ( Col¬ 
linettes. t ”est dans cette grande ville qu’arriva ce 
fameux duel, régiment contre régiment, dont les 
journaux firent tant de bruit alors. Ma position de 
maître d’armes au 60 e , et le rôle que les circons¬ 
tances me firent jouer dans cette affaire, me permet 
tent de croire que le lecteur ne sera pas fâché de 
lire cette page sanglante, une des plus tristes et des 
plus émouvantes du soldat en face de la mort par 
ordre. 

Un soir, pendant l’appel, le voltigeur Peusche 
arriva à la caserne de la Croix-Rousse tout ensan¬ 
glanté. L’officier, de qu’il était brosseur et qui l’ai¬ 
mait beaucoup, l’interrogea et apprit avec stupéfac¬ 
tion que sept caporaux du 30 e régiment lui étaient 
tombés dessus à coups de poings dans un café à la 
Croix-Rousse. 
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L’officier, M, Berthelin, s’écria alors que c’était 
une tache pour notre régiment et que le 60* devait 
la laver dans le sang ; que si personne, de sa com¬ 
pagnie, ne demandait satisfaction au 30 e , il irait em¬ 
prunter les épaulettes d’un voltigeur, afin de pou¬ 
voir se battre lui-même. Je lui dis que les hommes 
de la compagnie ne le souffriraient pas et qu’avant 
vingt-quatre heures le voltigeur Peusche serait 
vengé. 

* 

M. Berthelin me prit par le bras, m’entraîna hors 
de la chambre et me donna dix francs en me disant : 
«Agissez! Je suis persuadé que vous ferez tout ce 
qu'il faudra. Je vœux en référer au colonel, qui sera 
enchanté d’avoir une affaire avec le colonel du 30*. » 

Le lendemain, après la soupe, je pris avec moi 
Peusche, Yersini, Casanova et nous nous rendîmes 
au café de la Croix-Rousse. Nous n’étions pas en¬ 
core placés que les caporaux du 30* y arrivèrent, 
placèrent leurs sabres aux patères, puis se mirent 
à jouer au billard. Ils ne nous avaient pas encore 
vus. En nous voyant ils se mirent à rire : « < >h, oh ! 
le 60 ! nous envoie de la chair ce soir !» — Le mot 
n’était pas achevé que les chaises, les tabourets, les 
bancs volaient à la tête de nos adversaires. La mêlée 
ne fut pas longue, voyant qu'ils ne pouvaient re¬ 
prendre leurs sabres qui étaient à notre pouvoir, ils 
se sauvèrent à leurs quartiers. 



I 
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La police arriva et se contenta de prendre nos 
noms et les sabres qu’elle porta à l'état-major de la 

place. 

Le soir, à l'appel, dans toutes les casernes de la 
garnison de Lyon, il ne fut question d'autre chose. 

Le lendemain, je fus appelé au rapport chez le 
colonel qui, en me voyant, m’annonça qu’un duel d e 
ce corps devait avoir lieu, par ordre du général ba - 
ron Aymard, entre les deux régiments, à cause de ce 
qui s’était passé à la Croix-Rousse, et que je devais 
choisir sept maîtres d’armes, pareil nombre ayant 
été choisi par le 30 e de ligne qui nous donnait ren¬ 
dez-vous pour le jour suivant, à six heures du ma¬ 
tin, au Fort Calvaire. 

A l’heure dite, quatorze hommes se rencontraient 
sur le terrain désigné, tous jeunes et robustes, et 
prêts à s’entr’égorger par ordre. — Les deux offi¬ 
ciers qui nous conduisaient se saluèrent, en se ren¬ 
contrant, puis ordonnèrent à Jacquet, premier maî¬ 
tre au 30 e , et à moi de commencer le combat. 

Aux premières passes, en s’avançant sur moi, il 
me porta un dégagement, bien serré, en tierce. Je 
fis, sans changer de place, une retraite de corps, 

pris le contre et ne fis qu’allonger le bras.le 

malheureux, qui était fendu sur moi de tout son 
élan, s’enferra lui-même. 

Un autre caporal le remplaça, fort tireur égale¬ 
ment, mais craintif et rompant à la première feinte 

























que je fis sur lui. Nous étions déjà presque fatigués, 
lui de marcher en arrière et moi de marcher sur lui, 
positions très-pénibles, parce que tant celui qui 
marche que celui qui rompt doivent être bien cou¬ 
verts : le pommeau à la hauteur du sein droit, la 
pointe à la hauteur de l’œil et légèrement effacé. 
Casanova, un de mes témoins, fatigué de le voir 
rompre, se plaça derrière lui avec un sabre. Dès 
qu’il s’arrêta, je liais le fer et lui plantai mon arme 
dans l’épaule. 

Un sapeur prît sa place. Alors s’éleva une dis¬ 
cussion ; plusieurs de mes amis, me sachant fatigué, 
et voyant que j’avais fait ma part, voulurent me 
remplacer. Mais les officiers, chargés de la salle 
d’escrime, après une discussion assez animée, déci¬ 
dèrent que je devais continuer jusqu’à ce que je 
fusse blessé ou mort. 

— Mort ! répétai-je à haute voix. 

Aussitôt que je sentis le fer de mon adversaire, 
je pris de fort au faible, en parant quarte et en me 
fendant avec tant de force que mon fleuret lui entra 
dans le corps jusqu’à la garde; nous tombâmes l’un 
sur l’autre. En me relevant, mon adversaire, blessé 
à mort, laissa échapper une gorgée de sang qui me 
jaillit à la figure. La colère de m’être battu trois 
fois, la fatigue, les plaintes du blessé, la vue de deux 
cadavres, le sang qui me couvrait la figure, me ren¬ 
dirent presque fou, au point qu’en me relevant et 
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en essuyant le sang qui couvrait la figure, je m’é¬ 
criai, les yeux hagards : « Allons, à un autre, voilà 
le boucher ! » 

Un commissaire de police avec des agents arri¬ 
vèrent sur place pour mettre fin à cette boucherie. 
On m’habilla et on me traîna jusqu’à mon lit où mes 
amis firent bonne garde. La nouvelle de ce qui s’é¬ 
tait passé se répandit si vite que tous les officiers, 
sous-ofticiers et soldats accoururent à ma chambre 
pour me féliciter de mon succès. Tels sont les pré¬ 
jugés dans l’armée ! Dès ce jour, parce que j’avais 
assassiné trois hommes, je fus le héros-spadassin de 
la garnison. Je ne pouvais plus aller dans une ca¬ 
serne, ni au champ de manœuvres sans devenir aus¬ 
sitôt l’objet de la curiosité militaire. Si j’avais été 
blessé, estropié ou tué, on aurait dit que j’étais un 
lâche ! 

A quatre heures, le lieutenant-colonel de Cour- 
rège, qui m’avait donné 20 francs le matin, m'ap¬ 
porta 100 francs et les galons de sergent de la part 
du colonel. M. Boudoville, chargé de la salle d’es¬ 
crime, m’invita à dîner à la pension des officiers. 
Tous voulurent me serrer la main. Le lieutenant- 
colonel y vint et paya le café à tout le monde. . . . 

Le lecteur comprendra aisément que ces démons¬ 
trations ne s’adressaient pas au maître d’armes qui 
avait eu le bonheur de vaincre, ... mais au numéro 
du régiment... Jusqu’aux bourgeois qui étaient à 

Mémoires* 2 





































table d’hôte, voulurent me donner la main. Dans 
leur nombre se trouvait M. Meunier, capitaine de 
gendarmerie en retraite, qui ne se contenta pas de 
payer du champagne, mais qui, dès qu’il sut que 
j’étais Corse, du pays de son Empereur, voulut me 
conduire chez lui. — Chez lui, hélas ! pour mon mal¬ 
heur, il s’y trouvait sa fille, ange cle bonté, de can¬ 
deur et de bienveillance, à laquelle il me présenta 
avec tant de compliments sur mon duel que la fille 
du soldat me trouva plus grand que tous les Renaud, 
les Roland et les Tancrède des Croisades. 

D’autres affaires pourraient figurer également 
dans ce livre par leurs résultats, mais ce chapitre 
déjà trop long m’engage à abréger la partie militaire 
pour rentrer dans mon élément civil où je pourrai 
m’étendre sur des faits bien plus intéressants pour 
le lecteur. 

Mon colonel, de Lamare, le lieutenant-colonel, 
de Courrège, et bien d’autres officiers qui me por¬ 
taient le plus vif intérêt, quittèrent le régiment. Les 
uns par avancement, les autres par démission ou 
retraite. Le nouveau colonel, m’ayant menacé d’un 
conseil de guerre, parce que dans un duel avec un 
de ses protégés, je ne m’étais pas laissé tuer, mais 
que j’avais tué mon adversaire, fut cause que je pris 
mon congé et rentrai comme gérant ( fictif) à un 
journal intitulé : Le Courrier des Imprimeurs. 
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CHAP. IV. 


Ce chapitre pourrait être bien long. Si je por¬ 
tais le nom de Girardin ou de Carrel, mais moi, je 
n’ai que quelques mots à dire. 

Je ne faisais que signer la feuille tous les soirs; 
j’en émargeais une autre pour la paie. Un matin, en 
venant au bureau, de la rue Poupée n° 5, le concierge 
m’arrêta au passage pour me dire : 

— « Sauvez-vous. M. Auguste et Fremont sont 
arrêtés. Les scellés sont mis sur les papiers et vous, 
on vous cherche pour vous arrêter. » 

Une heure après, j’étais en diligence pour Mar¬ 
seille où je m’embarquai pour la Corse. 




























CHAP. Y. 

Prisonnier. 

Pour parler de mon arrestation, il est nécessaire 
que je reprenne la chose de plus haut. On a vu, dans 
le chapitre précédent, que de peur d’être arrêté rue 
Poupée, je m’étais sauvé en Corse au sein de ma fa¬ 
mille qui me reçut avec des marques de joie. Mes 
exploits leur étaient déjà connus, et ces bons paysans 
ne se lassaient pas d’entendre le récit des belles 
affaires que j’avais eues en France. 

Après avoir passé deux mois au sein de ma fa¬ 
mille, je partis de nouveau pour Paris. En passant 
par Lyon, j’eus le malheur de rencontrer quelques 
frères d’armes qui, au lieu de me laisser partir pour 
ma destination, avaient tous les jours une nouvelle 
fête, une nouvelle partie de plaisir à donner à celui 
qu’ils regardaient toujours comme leur héros-spa¬ 
dassin. 

Un jour, un peu échauffé par tous les agréments 
que mes amis me procuraient, je fis une visite au 
vieux capitaine de gendarmerie et à sa fille, à qui 
j’avais donné, par ordre de son père, quelques le¬ 
çons d’escrime. Je ne saurais, même aujourd'hui, 
après si longtemps, trouver des mots pour peindre 
la réception que le père et la fille me firent. Tous 
deux, en me voyant, se jetèrent dans mes bras avec 
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des témoignages d’amitié et des caresses que je n’a¬ 
vais pas reçus de ma famille. 

La fille surtout ne pouvait se lasser de me serrer 
dans ses bras. Et sur une observation que j’en fis, 
elle me répondit avec une énergie virile en présence 
de son père : 

— Je veux vous embrasser ; je ne vous embras¬ 
serai jamais autant que je vous aime. C’est mon 
père qui l’a voulu ! Il est donc nécessaire que je 
vous embrasse et que je vous aime pour lui prouver 
que je suis contente de son ouvrage ! 

Lecteur, celui qui de vous eût résisté, me jette 
la pierre !.. Ces baisers, ces caresses d’une beauté 
de 18 ans se renouvelaient vingt fois par jour ! Qui 
aurait résisté . Pas même Joseph!.. S’il résista 
à la femme de Putiphar, — c’est qu’elle était vieille ! 
Je suis certain qu’il n’aurait pas laissé son manteau 
chez Louise.... 

Quelques jours après nous succombâmes !.. Ce 
fut un jour, entrautres, où elle fit le récit d’un 
voyage qu’elle avait fait avec son père au fort Cal- 
vuire, sur le terrain du duel. 

— C’est mon père qui m’a dit : c’est ici où il a 
tué le premier, plus loin le second et là le troisième. 

Et en disant ces mots, Louise me sauta au coup 
sans vouloir s’en détacher_Hélas ! trois fois hé¬ 

las ! après tant de fleurs, tant de roses ! que d’épines ! 
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Un mois après tant de joie, une femme que j'a¬ 
vais connue à Paris et qui me savait marié en Corse, 
me dénonça au commissaire de police Pellegrin. 

Celui-ci, pour se venger des antichambres que je lui 
faisais faire chez le capitaine, écrivit en Corse. Dès • 
qu’il eut reçu la réponse, et malgré les prières de ! 
M. Meunier, il me fît arrêter et condamner à deux j 
ans de prison — pour avoir, moi, homme marié, sé¬ 
duit et trompé une jeune fille sans exp érience. j 

Grâce à la protection de M. Charles Abbatucci, j 

je fus gracié, trois mois après, et employé officieuse- j 

ment à l’Elysée, avec le général Piat, à l’organisa- j 

tion de la Société du 10 décembre — et au coup 1 


d’Etat — l’année suivante. 




CHAP. VI. 

Coup d’Etat 


En écrivant ces quelques lignes, je n’ai pas la 
prétention de m’étendre sur cette page malheureuse 
des Napoléon, en phrases métaphysiques, ni de ré¬ 
péter ce que des talents payés ont divulgué au pu¬ 
blic. Ma seule prétention est de dire ce que j’ai vu 
et à quoi j’ai pris part depuis la veille du coup 
d’Etat jusqu’au rétablissement de l’ordre dans Paris. 
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Pour masquer le coup d’Etat, la soirée du 1" dé¬ 
cembre fut remplie par un concert que le chef de la 
république donna à l’hôtel de la ! ‘résidence et au¬ 
quel il avait invité tout ce que la 1 rance renfermait 
de grand dans les assemblées, dans les sciences et 
dans les arts. L’illustre Félicien David faisait exé¬ 
cuter son Désert. I ;es appartements étaient combles. 
Le succès fut immense ! ! 

Âu moment où Louis-Napoléon se préparait à 
sortir de sa chambre pour assister à la réunion, un 
jeune député légitimiste (M. de Kerdrel) entra et lui 
annonça qu’une révolution se préparait par les ré¬ 
publicains et les orléanistes pour s’emparer du pré¬ 
sident de la République et le renfermer à Yincennes. 
Ce dernier répondit : 

— Merci de votre avis; l’estez au concert; demain 
nous parlerons de cela.... 

Un autre député, Casabianca, qui, par inadver¬ 
tance, entra pendant le concert dans le cabinet du 
chef de l’Etat et y prit connaissance des proclama¬ 
tions qu’il ne voulut pas signer, fut arrêté par de 
laupas et enfermé dans une chambre jusqu’au len¬ 
demain. De Morny, un des héros du drame, qui devait 
se jouer dans la nuit, avait été se montrer osten¬ 
siblement à l’Opéra. Quelqu’un lui ayant dit : 

— Est-ce vrai, qu’on va balayer la Chambre ? 
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— < )ui, répondit spirituellement le futur président 
du Corps législatif. Mais moi j’ai retenu ma place du 
côté du manche... . 

A minuit, le concert fini, tout autour de l’Elysée 
rentra dans l’ombre, l'ne seule lampe dans le cabinet 
du Président de la République éclairait une petite 
table, autour de laquelle étaient réunis les quatre 
acteurs de la pièce qui devait se jouer les jours sui¬ 
vants : Louis Napoléon, de Morny, St-Arnaud et de 
Maupas. Le général Magnan y fut appelé. Mais au 
premier mot de coup d’Etat, voulant faire oublier sa 
trahison dans l’échauffourée de Strassbourg, il se 
leva et dit : 

— Messieurs, j’adhère à tout. Je signe tout. Mais 
M. le Ministre de la guerre y étant, je n’ai besoin 
de savoir qu’une chose : recevoir les ordres cinq mi¬ 
nutes avant l’action... Pendant que Magnan sortait, 
le Président de la République m’appela, me donna 
ordre de suivre le général et de ne pas le quitter 

ii 

sans nouvel ordre. 

Dès que les décrets furent signés, le colonel de 
Beville partit immédiatement pour l’imprimerie, où 
une compagnie de gardes de Paris s’étaient déjà ren¬ 
due pour garder à vue les ouvriers pendant qu’ils 
imprimaient les proclamations qui changeaient la 
forme du gouvernement. 

Le prince Napoléon, président de la République, 
qu’il avait juré de respecter, ouvrit un armoire et en 
















retira quatre paquets. Il donna le premier à deMorny ; 
ce paquet contenait 500,000 francs, plus la nomina¬ 
tion de Ministre de llntérieur. Le nouveau fonction¬ 
naire prit le tout et alla prendre possession de son 
poste, où il manda pour se garder une compagnie de 
chasseurs de Yincennes. 


Le deuxième paquet fut donné à de Maupas; il 
s’y trouvait la liste de tous les représentants, géné¬ 
raux , homme de lettres et chefs de parti, qu’on de¬ 
vait arrêter, plus 500,000 francs. 

Le troisième paquet, le plus volumineux, fut re¬ 
mis à St-Arnaud ; aux 500,000 francs pour lui, il s’y 
trouvait un état des sommes ci-après : 


Généraux de division . . . fr. 

Généraux de brigade ...» 
Colonels de régiment ...» 
Colonels d’état-major ...» 
Chefs de bataillon .... » 

Capitaines de compagnie . . » 
Lieutenants et sous-lieutenants » 
Adjudants sous-officiers . . » 
Sous-officiers et sergents . . » 

Caporaux et brigadiers ...» 
Soldats, tambours et trompettes » 


20,000 

10,000 

6,000 

4,000 

2,000 

1,000 

400 

150 

50 

10 

5 


Toutes ces sommes provenaient des 50,000,000 
que le chef de l’Etat avait obligé la Banque de France 
à lui avancer. Les régents de cet établissement y 
consentirent à la condition qu’ils auraient le droit 
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d’augmenter leur capital de GOO millions de francs ; 
ce droit leur fut accordé. 

Le quatrième paquet, le plus petit, fut ouvert; il 
ne contenait que 100,000 francs qui furent distribués 
aux ai des-de-camp, aux employés et aux serviteu rs. 
Je confesse avoir touché pour ma part, des mains 
de Persigny 2,500 francs. 

Paris qui s’était couché république, se réveilla 
empire!.. - Mais empire qui avait violé: Serment, 
Constitution, Suffrage universel, Lois, etc. : qui avait 
arrêté, emprisonné, déporté ou exilé la moitié de la 
France, l’autre moitié était bâillonnée et en état de 
siège. 

Pendant que les Français s’égorgeaient les uns 
les autres, le chef de l’Etat, que les Français mêmes 
s’étaient choisis, se prélassait, assis devant la même 
table, où la veille il avait distribué les rôles du drame 
sanglant qui se jouait devant les barricades des rues 
St-Àntoine, St-Martin, Grénétat, etc. 

Quand les aides-de-camp de Magnan venaient lui 
dire que les Français protestaient contre le coup 
d’Etat, en résistant héroïquement derrière les faibles 
remparts qu’ils avaient construits, l'élu du Peuple 
répondait : 

— Qu’on exécute mes ordres ! 

En même temps, il est vrai, il ordonnait aux do¬ 
mestiques qui devaient l’accompagner, de seller les 
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clievaux, d’apprêter les voitures, et disait au général 
Roguet, gardien des vingt-cinq millions restant sur 
les cinquante millions escamotés à la Banque, de les 
mettre dans les voitures et de se tenir prêt à passer 
la frontière. 

Les Français, à cinquante ans de distance, ont 
vu et subi deux Napoléon : le premier, le 2 décembre 
1802. brisait la Coalition, à Austerlitz, et disait à ses 
soldats : 


Je suis content de vous! 


Le troisième, le 2 décembre 1851, brisait les 
presses, tuait la liberté, égorgeait femme et enfant 
dans Paris, et disait à ses généraux : 

— Brûlez la capitale ! 

Un grand poète a dit : 


Des deux Napoléon les gloires sont égales , 

Fort bien chacun le sait; ce ne sont faits nouveaux : 
D'Europe le premier prenait les capitales .* 

Le troisième aux Français prenait leurs capitaux! 


Si ces deux vers ne renferment pas tout , il est 
impossible de mieux définir les actes des deux 
Napoléon. 


é 
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CIIAP. VII. 


Après le coup d’Etat, nommé par un homme d’es¬ 
prit. catastrophe , de Maupas fut remplacé à la préfec¬ 
ture de police par M. Pietri, mon compatriote, mon 
ami. Le jour même qu’il arriva à Paris, il venait de 
Toulouse, où, pendant le coup d’Etat, il avait montre 
du courage et de l’énergie ; son titre de Corse l’avait 
appelé au poste important de la capitale. Il me fit 
appeler auprès de lui et à titre d’ancienne connais¬ 
sance, et sur tout ce que les Àbbatucci lui avaient 
dit, me pria d’accepter l’emploi d’agent secret. 

— Tu es le seul des Corses qui connaisse Paris. 
i'u n’auras d’ordre à recevoir que de moi et tu en¬ 
treras par la Cour des Comptes au lieu d’entrer avec 
les autres par la rue de Jérusalem. 

Ensuite de toutes ces sollicitations, et vu le be¬ 
soin que j’avais de me créer une position, j’acceptai 
les fonctions plus ou moins délicates d’agent secret. 
Agents secrets, police secrète, ce sont à mes yeux, 
pour moi qui ai eu l’honneur d’en taire partie, des 
institutions inventées par les tyrans qui ont soif de 
se procurer des fonds sans contrôle et soif de despo¬ 
tisme. Sauf dans certains cas, cas bien rares, la po¬ 
lice n’est occupée qu’à s’espionner elle-même. Quel¬ 
ques agents ambitieux, intelligents, montent des 
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complots, rédigent les statuts (le sociétés qu'ils ont 
créées, puis, au moment de l’action, font arrêter les 
malheureux qui se sont laissés embaucher. Et si la 
société a pris les armes, fait une démonstration, alors 
l’agent provocateur est nommé chevalier de la Lé* 
gion d’honneur, officier de paix, commissaire de po¬ 
lice, etc. Quelques faits, que je choisirai entre tant 
d’autres pour les livrer à la publicité, édifieront mes 
lecteurs sur la moralité de la police secrète. Il y a 
pourtant des occasions où un agent secret intelligent 
est indispensable. Les deux faits qui suivent sont de 
ce nombre. 

Quelques jours après mon admission, le préfet 
de police m’appela et me remit une note ainsi conçue : 

« Monsieur le préfet, je m’empresse de vous an- 
« noncer que, dans le faubourg St-Honoré N°. .., 
« des misérables fabriquent une machine infernale 
« pour assassiner le Président de la République pen- 
« dant qu’il se rendra à l’Elysée. 

Signé : « R. P ... » 

Dès que j’eus fini, M. Pietri me dit : 

— Garde cette note, agis comme tu l’entendras ; 
je désire savoir ce que tu sais faire et si on peut te 
charger de missions plus importantes. 

Je sortis du cabinet, sans plan arrêté, et me ren¬ 
dis directement dans le faubourg St-Honoré. Au- 
dessus du portail de la maison indiquée je vis : Ap¬ 
partement de 10 pièces à louer, 7000 fr. Le moyen 

« 

' ■ * 
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de visiter l’hôtel était tout trouvé. Je courus chez 
moi, rue des Moulins, m'habiller à la française, avec 
une brochette de croix à la boutonière ; puis je me 
rendis rue Basse du Rempart chez M. Constant, 
marchand de chevaux. Je commandai une voiture ar¬ 
moriée à deux chevaux, avec cocher et valet de pied 
poudrés, et me fis conduire où était le logement des 
7000 francs. En arrivant à la porte de l’hôtel, le 
valet de pied ouvrit la portière et je lui dis d’an¬ 
noncer le marquis de Chalet. À ce nom aristocra¬ 
tique, portier, suisse, valets de pied, domestiques 
accoururent à la porte pour me voir descendre. En 
entrant dans la cour, je dis à la valetaille que je 
venais visiter l’appartement. Le concierge prit un 
trousseau de clefs et me précéda dans les escaliers 
pour ouvrir les portes. Je visitais l’appartement 
dans tous ses détails: salons, chambres, cuisines, etc., 
et paraissant enchanté du local, je donnais LOO fr. 
de denier à Dieu, puis prenant familièrement le 
portier par le pan de sa veste, je lui dis brièvement : 

— A qui cette maison ? qui loge au-dessus ? J e 
vous préviens, bien que j’aie donné le denier à Dieu, 
je n’y logerai pas si un des buveurs de sang de Ba- 
dinguet y loge, parce que je ne veux pas me trouver 
sur les escaliers avec un bourreau de V Elysée- 
Bourbon. 

A mesure que je parlais, les yeux du factotum 
jettaient des flammes et avant que j’eusse terminé il 
se jeta à mes pieds en s’écriant : 
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— Excellence, Monseigneur, Monsieur le Mar¬ 
quis, etc., etc. Mais vous êtes ici chez S. E. le Mi¬ 
nistre de S. M. feu Charles X ! 

— Comment, lui dis-je, je suis chez ? .... mais 
allez donc m’annoncer de suite ! dites-]ui que je 
viens de Frohsdorf !... 

— Frohsdorf ! répéta le portier, puis il me ré¬ 
pondit: Impossible de vous annoncer, Excellence 
notre Maître est parti hier pour la Saintonge. Ah ! 
vous venez de voir Sa Majesté Henri Y ! Quel mal¬ 
heur que notre maître soit absent ! Quelle fête que 
nous eussions eue ! Nous aurions mangé et bu au 
salon !... Ah ! dites bien à Sa Majesté, si vous re¬ 
tournez à Frohsdorf, que nous travaillons pour elle, 
et qu’avant peu la place sera vacante aux Tuileries, 
parce qu’il faut que Badinguet soit foudroyé sous 
nos fenêtres, quand il passera pour aller à l’Elysée- 
Bourbon. 

Puis, me faisant signe de le suivre, il me conduisit 
dans une petite chambre donnant sur la rue où, sur 
un chevalet, on avait placé cinq fusils d’infanterie à 
côté les uns des autres et attachés ensemble. Je savais 
ce que je voulais. Je donnai encore 20 fr. pour boire 
à la santé d’Henri V et me fis conduire par la même 
voiture à la préfecture de police. 

M. Pietri était encore à son bureau et dès qu’il 
vit entrer un monsieur en habit, cravate blanche, 
ganté et portant sur la poitrine plusieurs décora- 


























tions, il se leva, vint au-devant de moi en saluant ; 
mais dès quïl m’eut reconnu il se jeta dans un fau¬ 
teuil en se tenant le ventre de rire, et dit : 

— Où diable vas-tu comme ça ? 

— J’arrive, dis-je, et lui fis part de mon premier 

coup de police. 

¥ 

Pendant que je parlais il riait aux éclats et me 
donna 500 fr. en disant : 

— Bravo, bravo ! je sais maintenant ce que tu 
sais faire. 

m 

Quelques mois après, M. Walewski, étant am¬ 
bassadeur à Londres, adressa une dépêche télégra¬ 
phique chiffrée à Napoléon, lui apprenant qu’un cer¬ 
tain Kelche, évadé de Lambessa et à la solde de 
Mazzini, venait à Paris pour y assassiner l’Empe¬ 
reur. S. M. I. fit appeler immédiatement le préfet 
de police, lui donna connaissance de la dépêche et 
lui demanda un agent intelligent, dévoué et éner¬ 
gique. Bien que je fusse tout nouveau dans le métier. 
M. Pietri me désigna au chef de l’Etat qui lui ré¬ 
pondit : 

— Àmcnez-le moi ce soir à l’Opéra ! Je vous fe¬ 
rai appeler dans un entr’acte.... 

En sortant des Tuileries, M. le préfet me fit ap¬ 
peler et me communiqua les ordres de l’Empereur. 
Je poussais un cris de joie, puis un éblouissement, 
pareil à ceux que j’ai eu toutes les fois que j’ai été 




















sur le terrain et qu'il y a du sang, me prit..,. 
M. Pietri me dit : 

— Qu’as-tu ? 

— Rien... à présent.... Mais dans cette affaire 
il y aura du sang.... 

Le soir, à la fin du premier acte, nous fûmes in¬ 
troduits, M. Pietri et moi, dans la loge impériale. 
En passant derrière Timpératrice, qui occupait le 
devant de la loge avec M me de Bassano, S. M. de¬ 
manda : 

m 

— Qui est ce monsieur qui entre avec le préfet ? 

— C’est un Corse, répondit M. le maréchal V ail¬ 
lant qui était sur le derrière avec le général l’Espi- 
nasse. 

—• Alors il doit avoir un stylet ! •— et un éclat de 
rire succéda à ce mot : de stylet-corse. 

S. M. I., le préfet et moi, nous nous retirâmes sur 
le derrière de la loge, sur la terrasse, qui fait l’angle 
de la rue Rossini et de la rue Lepelletier. Là, Napo¬ 
léon s’assit en nous ordonnant d’en faire autant, il 
me parla en ces termes : 

— Griscelli, je suis enchanté que vous soyez 
Corse. Tous les hommes de cette île ont été, de tout 
temps, dévoués à ma famille.... M. Pietri, qui vous 
porte beaucoup d’intérêt, m’a dit que vous joignez 
au dévouement : l’intelligence et l’énergie. Vous au¬ 
rez besoin de tout cela dans le service que nous al- 
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Ions vous confier, car il s’agit d’un certain Kelch 
qui arrive de Londres avec des intentions crimi¬ 
nel les et pour lequel il faut une surveillance extra¬ 
ordinaire de tous les instants, afin de savoir si ce 
qu’on me signale est vrai. Maintenant il faut le 
trouver et ne pas le perdre de vue. î >ès que vous 
l’aurez trouvé, il faudra me le montrer et attendre 
mes ordres.... 

J’avais écouté sans dire un mot. C’était la pre¬ 
mière fois que le berger corse, qui n’avait jamais vu 
que ses maquis, se trouvait en présence d’une tête 
couronnée. Dès que je vis que S. M. I. avait fini, je 
répondis : 

— Sire, il me sera très facile de le trouver; 
si M. le préfet veut me confier le dossier de cet 
homme, je saurais où il demeurait, son signalement, 
son âge et les personnes qu’il fréquentait. 

— Très bien, dit M. Pietri, je n’avais pas pensé 
à cela. 

— Vous le montrer, Sire, je ne puis le promettre. 

—• Et pourquoi ? dit l’empereur. 

— Parce que si Kelch s’approche de S. M. I. 
avant que j’aie le temps de le lui montrer, je le poi¬ 
gnarde. 

Le préfet de police se mit à rire et Napoléon dit : 

— Diable, comme vous y allez ! 

















Puis se tournant vers Pietri, il lui ordonna de me 
donner 1000 fr. et de mettre à ma disposition, pour 
ce service, tout ce dont j’aurais besoin. 

— Je préviendrai également Fleury pour qu'il 
mette à votre disposition les chevaux et les voitures 
qui vous seront nécessaires. Demain je sortirai du 
château à 2 heures pour aller au bois de Boulogne. 
Je serai à cheval. 

Ainsi se termina cette première entrevue que 
j’eus avec Napoléon JII que je devais voir de si près 
tant de fois. Je pensais à mon vieil oncle s’il avait 
pu me voir de sa cabane parlant à Napoléon, à 
l’Opéra, au milieu de tout ce que la France a de plus 
illustre dans les sciences et dans les arts ! 

À la sortie du théâtre, nous accompagnâmes 
LL. MM. II. aux Tuileries, puis nous allâmes à la 
préfecture de police y prendre 1000 francs et pour 
y voir le dossier de Kelcli que Balestrino, chef de 
la police municipale, nous donna. M. Pietri lui fit 
croire que S. M. I. voulait le gracier. 

— Le gracier ! répondit Balestrino, mais c’est 
l'homme le plus dangereux que je connaisse. Le jour 
qu’on l’a arrêté sur la barricade de la porte St-Mar¬ 
tin, quatorze agents ont eu toutes les peines du 
monde pour le conduire au poste. Il a fallu l’atta¬ 
cher. C’est un hercule redoutable.. . 

En parcourant son dossier, je vis : 5 pieds 7 pou¬ 
ces, stature herculéenne, homme dangereux, demeu- 
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rant chez son frère rue de Trancy à Vaugirard. Il 
va très souvent chez Desmaret, même rue, restau¬ 
rant, où il fait la cour à la fille de l'aubergiste. Muni 
de ces renseignements et de mes 1000 francs, je ren¬ 
trai chez moi pour me coucher tout habillé sur mon 
lit. Il était 3 heures et je voulais aller de bonne 
heure rue de Trancy, espérant y voir Kelch ou y 
trouver quelques renseignements. 

À 6 heures, bien que nous fussions au mois de 
décembre, j'étais placé en face de la maison de son 
frère, 1 -ne heure après une jeune fille descendit, ap¬ 
pela un commissionnaire, lui donna une lettre en lui 
recommandant de ne la remettre qu'à lui-même. 
Cette recommandation de la jeune fille me parut 
digne d’être notée. Je suivis donc le porteur de la 
missive qui traversa Paris et ne s’arrêta qu’à Ménil- 
montant. Il sonna dans une maison bourgeoise. Un 
homme, Kelch lui-même, descendit, prit la lettre et 
dit au porteur : 

— Je vous remercie. Je vais y aller de suite. Je 
serai arrivé avant vous. 

Sa vue, sa voix ne me firent aucune impression, 
mais si je n’eus pas d’éblouissement, je remarquai 
en revanche, comme de mauvais augure, que nous 
étions un vendredi.... Comme il l’avait annoncé à 
l’homme qui lui avait porté la lettre, un instant après 
il descendit, prit la rue Ménilmontant jusqu’au bou¬ 
levard du Temple, où il prit une voiture et se fit con- 
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(luire chez son frère, en descendant les boulevards 
jusqu’à la Madelaine, la place de la Concorde, boule¬ 
vard des Invalides, rue de Vaugirard, etc. Aussitôt 
que sa voiture arriva à la porte, toute la famille des¬ 
cendit précipitamment, lui sauta au cou et le fit 

entrer dans la maison, en renvoyant la voiture. 

* 

Deux heures environ après, il sortit accompagné de 
son frère et ils se rendirent rue de Trancy N° 13 chez 
Desmaret, restaurateur. Là, également on le fêta. La 
demoiselle surtout ne le quittait pas et prit le café 
avec les deux frères, pendant que, dans un cabinet 
attenant à la salle, je mangeais une côtelette, que je 
payai d’avance. 

Dès qu’ils eurent pris le café, ils sortirent pour 
se rendre aux Champs-Elysées chex Crémieux, loueur 
de chevaux, là les deux frères se quittèrent, et je 
saisis au vol les paroles de Kelch : 

— La police de Napoléon est trop bête pour me 
trouver. Elle me croit endormi à Londres. Il est in¬ 
utile que je couche chez Girard, je viendrai coucher 
à la maison. Ne crains rien, à ce soir ! 

Pauvre Kelch, il ne savait pas que ses paroles 
seraient recueillies justement par un agent de police 
de Napoléon, chargé de ne pas le perdre de vue, et 
qu’avant peu il aurait le désagrément de se trouver 
face à face avec lui. Quoique je ne veuille pas anti¬ 
ciper sur les événements, j’annoncerai à mes lecteurs 
qu’en entrant chez Desmaret, j’eus un éblouissement 
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si fort que je faillis me trouver mal. Etait-ce un pres¬ 
sentiment du drame qui devait s’y jouer quelques 
jours après, ou bien qu’était-ce ? 

En voyant sortir Kelch à cheval de chez Cré- 
mieux et se diriger vers les Tuileries, je courus rue 
Montaigne (aux écuries impériales », fis seller un che¬ 
val et me rendis place de la Concorde, où, à mon 
contentement, je retrouvai l’assassin chevauchant en 
cavalier accompli sur un cheval pur sang. 

A deux heures précises, Sa Majesté impériale, le 
colonel Fleury et le capitaine Merle arrivaient sur 
la place, en venant par la rue Rivoli. Kelch, qui se 
trouvait alors vers le Pont royal, accourut au galop 
au devant de Napoléon. J’étais déjà derrière lui, la 
tète de mon cheval touchait la groupe du sien, quand 
Y empereur passa près de nous. De la main gauche je 
tenais les rênes de mon cheval, la main droite était 
sur le manche de mon poignard. 

Kelch ne fit aucun mouvement : sa mort ne de¬ 
vait pas arriver aux Champs-Elysées... 

Aussitôt que S. M. I. fut passée, elle prit le galop 
de chasse jusqu’à l'Arc de triomphe. Plus de trente 
cavaliers suivirent avec Kelch et moi jusqu’au lac ; 
là, Napoléon voulant se débarrasser de la foule qui 
P entourait, prit de nouveau le galop jusqu’à la porte 
Maillot. Puis nous descendîmes au pas jusqu’au pont 
de Neuilly et on rentra aux Tuileries par le parc 
Monceau et le faubourg St-Honoré. Kelch nous 
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quitta rue de la Paix... Je ne répéterai pas tous les 
incidents que cette surveillance occasionna, pendant 
quinze jours et quinze nuits, ce serait allonger ce 
chapitre, déjà trop long. Mais je tiens à ce qu’on 

sache, que Kelch fut constamment gardé à vue: 

-■ 

j’ai mangé à la même table, pris bien souvent le café 
dans le même cabinet ; à cheval, en voiture ou à pied 
nous n’avons jamais cessé de nous voir, et jamais le 
séide, tant il était aveuglé de l’idée de son assassinat, 
ne s’est aperçu qu’il était surveillé. Toutes les lettres 
qu’il recevait de Londres et celles qu'il écrivait 
étaient décachetées, lues et envoyées ensuite à leurs 
adresses. 

S. M. I. qui m’avait appelé plusieurs fois, pendant 
ce temps, me fit mander le 14, au matin, dans son 
cabinet. Pendant que j’y étais, M. Pietri y arriva 
pour donner connaissance d’une lettre que Kelch 
écrivait à Mazzini pour lui annoncer que l’empereur 
serait assassiné dans deux jours. Malgré les prières 
du préfet de police qui voulait faire arrêter Kelch 
immédiatement, Napoléon refusa, m’ordonnant seu¬ 
lement de cl langer de cheval pour la sortie à deux 
heures qui aurait lieu comme à P ordinaire vers le 
bois de Boulogne. 

À l’heure indiquée, pendant que Kelch, en cas¬ 
quette, bottes à l’écuyère, jaquette verte, sous la¬ 
quelle il perçait quelque chose, faisait caracoler son 
cheval. S. M. I. et M. Fleury arrivaient sur la place 
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de la Concorde. En les voyant, Kelch se porta au 
triple galop vers eux qui, voyant cela, prirent l’ave¬ 
nue de l’Etoile à fonds de train. J’eus le temps de 
dire aux jockeys de serrer de près S. M. I. et de ne 
laisser passer personne devant eux. En arrivant au 
bois de Boulogne, commença un steeple-chase fu¬ 
ribond. Murs, ruisseaux, allées, lacs furent tournés 
et franchis au triple galop. Les promeneurs qui nous 
voyaient passer disaient que le chef de l’Etat était 
ou fou ou ivre.... 

Hélas, il n’était ni l’un, ni l’autre... mais il avait 
peur de sa vie. Après trois heures d’une course ef¬ 
frénée, nous passions la porte Maillot pour rentrer 
aux Tuileries, en passant par l’avenue de l'Etoile, 
nos [chevaux étaient blancs d’écume. En remontant 
Tavenue, celui de Kelch refusa de marcher, malgré 
les éperons et la cravache de son cavalier. La vue de 
ce cheval qui refusait d’avancer, m’inspira une idée 
irréfléchie et audacieuse. Je piquai des deux pour 
dépasser S. M. 1. En passant à côté d’elle, je saluai 
en criant : 

— Vive à jamais les Napoléons ! l’assassin est 
vaincu ! 

S. M. I. se retourna, et voyant que le séide payé 
était resté au bas de la côte, m’ordonna de le suivre 
au château. En rentrant dans son cabinet, Napoléon, 
baigné de sueur, ouvrit un tiroir et me donna 5000 fr. 
en me disant : 
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— Àlîez vous reposer; on aura besoin de vous et 
envoyez-moi Pietri. 

Une heure après, ce dernier venait m’éveiller, 
rue des Moulins, pour m’ordonner de venir à sou 
cabinet à minuit. 

Minuit sonnait quand je me présentai à la pré¬ 
fecture où je fus étonné de trouver 40 agents de sû¬ 
reté que le chef de la police voulait m'imposer pour 
arrêter Kelch. Après une vive discussion devant le 
pré ‘et, je consentis en prendre trois avec moi, et 
même je dis que si on voulait Kelch mort, je n’a¬ 
vais besoin de personne. 

Hébert, Letourneur et moi, nous sortîmes du ca¬ 
binet avec mandat d’arrêter l’assassin, mort ou vif. 
A 6 heures précises, encore un vendredi, nous arri¬ 
vions chez Desmaret, où notre homme venait tous les 
jours prendre l’absinthe; nous y commandâmes un 
diner pour six personnes. À 8 heures arrivait un 
certain Morelli, qui venait de Londres pour assister 
à la curée de l’empereur; il demanda à Desmaret où 
était Kelch. On lui répondit qu’il arriverait à 9 
heures. A l’heure dite, Kelch arriva. Pendant qu’il 
prenait son verre, j’ordonnais à Letourneur d’arrê¬ 
ter Morelli ; Hébert et moi, nous empoignâmes Kelch 
qui, quoique nous fussions à deux, nous échappa 
à travers la salle à manger, le salon, les chambres 
et sautant par une fenêtre, tomba en dedans du mur 
d’enceinte au fond duquel se trouvait une porte. Si 
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cette porte eût été ouverte, l'assassin était sauvé, 
la surveillance de 15 jours était perdue. Mais nous 
étions un vendredi, la maison Desmaret portait le 
n° 13, j’avais eu deux éblouissements : il devait y 
avoir du sang; et il y en eut. Ne pouvant pas se sau¬ 
ver par la porte et sentant que son crime était dé¬ 
couvert, Kelch, en homme de cœur, voulut vendre 
chèrement sa vie. Il s’arrêta, arma un pistolet. Je 
fis comme lui ; nous étions à trente pas l’un de l’au¬ 
tre ; les deux coups ne firent qu’une détonation. Il 
tomba baigné dans son sang — ma balle lui était 
entrée entre le nez, le front et l’œil droit et lui était 
sortie derrière l’oreille gauche. La sienne m’avait 
sifflé à l’oreille. Son complice Morelli accourut au 
coup de pistolet. Pendant qu’il sautait dans le mur 
d’enceinte, je lui cassai l’épaule gauche avec mon 
autre pistolet. 


À 10 heures, les deux mandataires de la révolu¬ 
tion étaient dans la cour de la préfecture. M. Pietri 
me sauta au cou et courut annoncer la nouvelle 
aux Tuileries et aux ministres qui, à cause de la 
première tentative, attendaient tous avec impa¬ 
tience la nouvelle de cette importante arrestation. 


S, M.I. me fit appeler, le jour même, et me donna 
10,000 fr. M. de Maupas me donna 1000 fr. M. Pie- 
tri me donna en outre de tout ce qu’il m’avait déjà 
donné, encore 1,500 fr., et S. M. l’Impératrice prit 
ma fille et la plaça, à ses frais, jusqu’à 18 ans, au 
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couvent rï'Ivry. Tous les ministres voulurent me voir 
et me féliciter. 

Le lendemain de ce jour, S. E. de Persigny, mi¬ 
nistre de Plntérieur, et le préfet de police m’ap¬ 
pelèrent dans le salon de Napoléon aux Tuileries, 
et là, en présence de l’aide-de-camp de service, 
le général de Montebello, ils me dirent qu’à compter 
de ce jour, j’étais chargé de la surveillance person¬ 
nelle de l’empereur, que je devais l’accompagner 
partout, en France et à l’étranger, excepté dans l’in¬ 
térieur du château ; que personne ne devait approcher 
S. M. I. sans être appelé par l’empereur. Lors des 
voyages dans les départements, toute la police et la 
gendarmerie devaient être sous mes ordres ; MM. les 
préfets recevraient des instructions à cet effet. 

Lecteurs ! je me demande si c’est bien moi, le 
berger corse, qui passait des mois sans voir une 
créature humaine, qui me trouvais à Paris chargé 
de cet emploi. Si la moitié (le la France, si tous les 
dignitaires (le Napoléon ne m’avaient pas vu avec 
l’empereur à Paris, à Lyon, à Marseille, à Bordeaux, 
à Lille, etc., etc., je n’oserai jamais dire que moi, 
pauvre hère, qui étais resté des années sans voir ni 
maison, ni lit, ni clocher, fus appelé à coucher aux 
Tuileries avec Napoléon et dans les châteaux royaux 
de presque tous les potentats de l’Europe. Et pour¬ 
tant tout cela est la pure vérité, rien que la vérité. 
Si les ministres de ces potentats, qui m'ont vu, reçu 
























et m’ont parlé, n’existaient pas, jamais je n’aurais 
l’audace de dire et d’écrire que je suis le même 
homme. 

S. M. I. Napoléon Ii - le sait très bien, seulement 
trop bien, hélas ! puisqu’il donne 25 à 30,000 francs 
à ceux qui l’ont traqué, arrêté, insulté, jugé, bafoué, 
condamné; et que le conspirateur de Strasbourg et 
de Boulogne laisse mourir de faim à l’étranger, ce¬ 
lui qui s’est fait assassin pour lui sauver la vie. . .. 
Et qu’on dise encore au berger corse, que les Bona- 
parte sont des ingrats ! ! 


CHAP. VIII. 

De Morny. 

En parlant de l’ex-président du < Jorps-I législatif, 
je ne veux pas dévoiler sa naissance: fils, dit-on, du 
comte de Flahaut, élevé par la baronne Sina (pourquoi 
s’appelle-t-il de Morny?). — Je ne parlerai ni de ses 
prouesses d’officier, ni de ses opérations industriel¬ 
les, pas même de l’Est-Central, mais d’un fait que 
peu de gens connaissent et que l’Europe ignore. 
Elle se souvient pourtant, l’Europe, de la mission 
que son frère et souverain lui confia, après la guerre 
de Crimée, en l’envoyant comme ambassadeur extra- 





















ordinaire pour représenter la France au couronne¬ 
ment du nouveau Czar. 

Les journaux de l’époque, en rendant compte du 
couronnement, des fêtes que Moscou et la Russie 
donnèrent à leur empereur, assurèrent que celle que 
donna le représentant de la France surpassa en ri¬ 
chesse, en élégance et en goût toutes les fêtes qu’on 
avait données sur les bords de la Néva. La Cour 
impériale, la haute aristocratie de St-Pétersbourg 
et tous les dignitaires en avaient été émerveillés... 
Cette fête sans précédents fit tant d’impression dans 
les salons de la haute noblesse, que les autres am¬ 
bassadeurs furent effacés, et de Morny fut le héros 
moscovite pendant toutes les récréations ou repré¬ 
sentations qui furent données à cet effet. 

Quelques jours après les journaux du Nord an¬ 
nonçaient à leurs lecteurs que le ministre plénipo¬ 
tentiaire de France épousait une demoiselle de la 
Cour de l’autocrate russe. A l’apparition de cette 
nouvelle, l’ex-maîtresse du duc d’Orléans, la maî¬ 
tresse actuelle de de Morny, écrivit à St-Pétersbourg 
la lettre suivante : 

« Monsieur, les journaux de l’Allemagne annon- 
» cent votre mariage avec une princesse russe. Je 
» vous invite à le faire démentir iramédiatemen t, si 
» vous ne voulez que je vous déshonore, vous et 
» d’autres, en livrant à la publicité des pièces qui 












































» concernent le Coup d’Etat et qui se trouvent heu- 
» reusement en ma possession. 

Signée : « C ite de Lehon. » 

J'ignore l’effet que cette missive produisit à 
St-Pétersbourg, je n’y étais pas, mais celui qu’elle 
fit aux Tuileries fut immense. Eu la recevant, de 
Morny s'était empressé de mettre en marge ces 
mots : Agir très vite pour éviter de grands scan¬ 
dales , signé : de Morny; puis il avait renvoyé la 
lettre à P empereur par un courier extraordinaire. 

Napoléon II i. en lisant la lettre de la comtesse 
de Lelion, fit appeler immédiatement Pietri, lui en 
donna lecture et voulut le charger d’aller chez la 
comtesse. 

— Je ne réussirai pas si bien que Griscelli, Sire, 
je connais cette femme, elle dira qu’elle n’a rien. 

Vingt personnes furent envoyées à ma recherche. 
Le général Rollin, plus heureux que les autres, me 
trouva .assis tranquillement sur un banc du jardin 
des Tuileries près de la pièce d’eau. Il m’empoigna 
par le bras et me conduisit lui-même jusqu’au cabi¬ 
net de l’empereur. Piétri était avec S. M. 1. Dès 
mon entrée dans le cabinet, on m’expliqua l’affaire. 
Je répondis que je croyais pouvoir réussir. Pendant ce 
colloque on fit passer un pli à l’adresse du préfet de 
police qui s’empressa de l’ouvrir et le donna à l’em¬ 
pereur. S. M. L, en la lisant, jeta ’e papier sur la 
table en s’écriant avec une colère concentrée : 
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— Il est trop tard !... Les papiers sont déjà à 
Londres entre les mains des Orléans !... 

M. Pietri prit le papier et lut ce qui suit: 

« Monsieur le Préfet, je m’empresse de vous an- 
» noncer que la comtesse Lehon, en apprenant que 
» le comte de Morny se mariait en Piussie, a donné 
» aux Orléans tous les papiers que le comte avait 
» laissé à Paris. Signé : R. X. » 

— Ce rapport est un tissu de mensonges ! dis-je, 
oubliant le lieu où j’étais. 

Napoléon et Pietri me dirent : 

—• Qui vous dit que ce rapport soit faux? 

—Sire, dis-je, je vous demande pardon des mots que 
j’ai prononcés devant S. M. L, mais je ne crois pas 
que la comtesse Lebon se sépare de ces documents 
avant que le mariage ne soit célébré, ou qu’elle n’ait 
reçu une réponse négative à la lettre, dont elle ne 
se doute guère qu’elle est entre les mains de S. M. I. 

—• Ce que vous dites est possible, dit Napoléon 
en ajoutant : Allez, agissez vite et énergiquement. 

Je sortis du cabinet en traversant le jardin des 
Tuileries, le préfet de police me rejoignit en mar¬ 
mottant : 

— Canaille, de Morny ! Voleur ! Aller confier 

des lettres importantes à cette p.! Si on la 

touche nous serons la honte de l’Europe ! Si on n’a 
pas les lettres, l’empereur va être en colère ! l it si 
ces documents sont publiés, quel scandale !... 




























En arrivant à la porte de l’hôtel, avenue de 
l’Etoile, je montai les escaliers et me fis annoncer 
chez la comtesse. Elle me reçut étant assise sur un 
sopha près de sa cheminée. 

— Quel miracle de vous voir à cette heure î Qui 
vous amène ? dit-elle. 

— Je viens chercher monsieur le comte. 

— Pour en faire un ambassadeur ? 

— Oh ! Madame, il est encore un peu jeune pour 
ce poste ! répondis-je. Mais on pourra en faire autre 
chose. 

— Jamais, jamais ! s’écria la Lehon ; mon fils n’ac¬ 
ceptera rien de votre gouvernement ! De Morny l’a 
demandé comme secrétaire à St-Pétersbourg. On 
lui a imposé un Murat, ce héros des orgies de la 
Maison-dorée !... 

Pendant ce temps son fils entra; je le saisis par 
le bras, l’entraînai dehors, en disant que j’avais à 
lui parler, et le conduisis avec moi, au poste des ser¬ 
gents de ville. Là, le tenant toujours par le bras, 
j’appelai l’officier de paix et lui donnai l’ordre d’en¬ 
tourer immédiatement l’hôtel Lehon et de ne lais¬ 
ser sortir, ni entrer personne que par mon ordre. 
Dès que j’eus terminé, j’emmenai M. le comte, qui 
était plus mort que vif, vers la barrière de l’Etoile. 
Il était alors 8 heures du soir. Dès que nous eûmes 
passé l’Arc de triomphe et se voyant dans l’obscu¬ 
rité, il se serra contre moi et me dit : 






















— Monsieur Grisceîli, nous vous avons toujours 
considéré, à la maison, comme un ami de la famille. 
Si vous Fêtes toujours, dites-moi, je vous prie, 
qu’est-ce qu’il y a contre maman ? Est-ce qu’elle est 
prisonnière? Pourquoi la faites-vous garder? VM. 
Pietri, qui avait suivi ce manège sans savoir ce qu'il 
signifiait, était alors à deux pas de nous.) 

Je répondis au comte : 

— Si je n’étais plus votre ami, je ne ferais pas 
ce que je fais. En empêchant que personne n’entre 
chez madame la comtesse, je n’ai eu d’autre but que 
d’empêcher des misérables agents-provocateurs de 
profiter de l’occasion d’une maudite lettre qui a 
été publiée pour la compromettre. 

— Je l’ai lue, cette lettre, dit le comte Lehon, et 
moi, elle ne m'a pas surpris du tout... J’en avais 
déjà parlé à maman depuis longtemps pour lui faire 
comprendre qu’il ne fallait plus compter sur ce ma¬ 
riage, surtout depuis que les Napoléon sont au pou¬ 
voir. Je sais également que nous avons des ennemis 
et qu’ils profitent de cela pour nous faire du mal. 

— Ils ont déjà commencé leurs menées ténébreu¬ 
ses, dis-je. Aujourd’hui même, monsieur le comte, 
il est arrivé un rapport aux autorités qui dénonce la 
comtesse comme ayant vendu tous les papiers aux 
Orléanistes. 

J1 ne me laissa pas achever et s’écria : 

— Ils en ont menti ! Ce rapport est faux ! Les pa¬ 
piers de M. de Morny sont dans la commode de ma- 
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Mémoire. 
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man, enfermés dans une boîte. J’ai eu la boîte au¬ 
jourd’hui même dans les mains. 

— Je le savais d’avance que ce rapport était 
faux, dis-je. 

— Oui, faux, mille fois faux! Ah ! dites bien à 
S. M. ï. que je ne partage pas les opinions de ma¬ 
man ! Et qu’on fasse des rapports de police tant qu’on 
voudra, je les démentirai tous, parce que l'empe¬ 
reur n’a pas un homme plus dévoué que moi... Mais 
le malheur veut que je ne puisse le lui dire moi- 
même. 

— Monsieur le comte, ce malheur n’existe plus. 
Venez, je veux vous conduire auprès de S. M. I. pour 
que vous les démentiez vous-même avant qu’ils ar¬ 
rivent, et que vous assuriez à l’empereur que les 
papiers du comte de Morny ne sont pas vendus aux 
Orléans. 

Tout en marchant je le fis entrer aux Tuileries 
et dans le cabinet de Napoléon, à qui je dis en le 
présentant : 

— Sire, j’ai l’honneur de vous présenter M. le 
comte Lehon qui, en présentant ses hommages, veut 
lui annoncer que les papiers du comte de Morny 
sont encore renfermés dans une boîte dans la com¬ 
mode de madame la comtesse Lehon.... 

A mesure que je parlais, S. M. I. devenait gai et 
sans me laisser finir, il tendit la main au jeune comte 
de Lehon qui ajouta à ce que j’avais dit: . 
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— Oui, Sire, les papiers sont à la maison. Si S. M. 
le désire, je vais aller les chercher. 

— Non, monsieur le comte, Griscelli va y aller, 
dit Napoléon; écrivez seulement deux lignes à votre 
mère. 

Le fils Lehon se plaça par ordre au bureau et 
écrivit : 

i 

« Ma bonne mère, je te prie de donner à l’ami 
Griscelli !a petite botte où sont les papiers du comte 
pour me les apporter immédiatement dans le cabinet 
de l’empereur d'où je t’écris et où, chère mère, j ai 
été reçu avec tant de bonté que j’en suis encore pé¬ 
nétré. Signé : C sse de Lehon. » 

Muni de ce talisman je courus vers 1 hôtel de la 
comtesse. M. Pietri me suivit de nouveau pour me 
demander, pourquoi je lavais fait, garder. 

— Je n ai pas le temps de vous répondre ! 

Et le laissant à la porte avec l'officier de paix je 
m’élançai de nouveau dans le salon de Mme Lehon, 
qui, en me voyant revenir seul, se leva et vint à moi 
comme une hyène : 

— Qu avez-vous fait de mon fils? Vous lavez 
assassiné ! Je suis gardée par la police en attendant 
qu’on m’exécute ! Mon fils, mon fils ! Mais répondez 
donc ! qu’avez-vous fait de Lehon ? 

Pour toute réponse je lui donnai la lettre. 111e 
s’en empara en tremblant et la parcourut jusques à 
la petite boîte. ■ 
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— Jamais ! jamais ! s'écria-t-elle avec tant de 
force que Pietri, l’entendant du dehors, monta im¬ 
médiatement les escaliers, croyant que je la poignar¬ 
dais. À la vue de M. Pietri, qu’elle connaissait, la 
comtesse s'élança dans sa chambre en vociférant : 

— Je cède à la force. Je protesterai devant 1 Eu¬ 
rope contre le gouvernement du sabre et des mou¬ 
chards ! 

Je la suivis dans sa chambre, pris la boîte et 
voulus la donner au préfet qui me dit : 

— Porte-la toi-même; moi je veux rester un peu 
pour calmer cette folle. Dis seulement aux agents 
de rentrer au poste ! 

En rentrant dans le cabinet avec la boîte, S. M. I. 
me la prit des mains, avec un mouvement fébrile : 

— Il riy a pas de clef ! Appelez le régisseur du 
château, M. Galis. 

Au moment où je traversai le salon pour aller 
chercher le régisseur, M. Pietri arrivait avec la clef. 

En ouvrant la boîte et examinant certaines let¬ 
tres, la figure du chef de l’Etat s illuminait de con¬ 
tentement, Dès quhl eût terminé, il offrit sa main 
au comte de Lehon en lui disant : 

•—• Comptez toujours sur mon estime. 

Il dit à Pietri : 

— Vous viendrez déjeuner demain matin avec 
l'impératrice ; vous, Griscelli, vous vous présentere z 
ici à dix heures. 
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Nous sortîmes tous trois; il était minuit. M.Pie- 
tri nous paya à souper chez Duhim au Palais-Royal. 

Le Moniteur du jour suivant annonçait que le 
jeune Lelion était nommé maître de requête, quel¬ 
ques jours après chevalier de la Légion d’honneur, 
puis député, puis président du Conseil-général de 
l’Ain.... 

Moi, je reçus 6000 francs ; de Morny se maria... 

La première personne que les deux époux trou¬ 
vèrent à la gare du Nord fut la comtesse de Lehon. 
La première fois que le président et la présidente 
sortirent de leur palais, après leur arrivée à Paris, 
ils allèrent faire visite à P ex-maîtresse du duc d Or¬ 
léans et de Morny. 

Le jour même je disais au préfet de police que 
la Lehon nous avait joués tous. 

—• Ajoutez que de Morny a été le complice de sa 
p ....., répondit Pietri. 

En 1861, étant à Baden-Baden, le comte de Le¬ 
hon me rencontra, vint à moi, m’invita à dîner à 
Stéphani- Bad où il était logé. Au moment de partir 
pour Paris, il me remit une lettre à mon adresse que 
je lus immédiatement. Elle contenait ces mots : 

« Monsieur Griscclli! Le service que vous avez 
» rendu à ma famille est un de ceux qu’on ne paie 
» jamais assez. Je regrette n’avoir que ceci (2500 fr.) 
» à ma disposition. Recevez-Ies comme un souvenir 
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■ 

» de celui qui sera toujours heureux de pouvoir vous 
» être agréable. 

« Votre affectionné ami, 

Signé : « C te de Lehon, député de l’Ain. » 


\ ' CHAP. IX. 

% 

Fialin de Persigny. 

Le personnage qui occupe ce chapitre est né, 
près de St-Etienne, de parents très pauvres. Il a été 
baptisé sous le nom de Fialin, a tiré au sort et a fait 
un congé (où il est parvenu jusqu au grade de sous- 
officier) avec le nom de Fialin. Il fut renvoyé, sous 
ce nom, sans certificat de bonne conduite du régi¬ 
ment pour une cause d’indélicatesse. 

En arrivant à Paris, il se présenta audacieuse¬ 
ment au commandant Parquin, embaucheur bona¬ 
partiste, se disant victime pour opinions napolé¬ 
oniennes. Ce chef de parti le reçut, alors, les Napo¬ 
léon ne considéraient que le nombre, et l’envoya à 
Londres au prince qui avait besoin de partisans 
pour se présenter aux frontières. 
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Lors de l’échauffourée de Strasbourg, Fialin, 
vêtu en sergent-major, au lieu de suivre le prince au 
quartier d’artillerie, s’en alla bel et bien à 1 état- 
major de la place, dire au général Yoirol qu’on 
l’avait engagé par force dans le complot. Ses com¬ 
plices furent tous arrêtés et jugés ; le sieur Fialin 
ne fut pas même interrogé. La chronique strasbour¬ 
geoise disait que Fialin était un agent de Louis- 
Philippe. 

En quittant librement l’Alsace, il se rendit de 
nouveau à Paris. Sa vie était un peu mystérieuse. 
On le savait pauvre et il avait constamment les po¬ 
ches bien garnies. On assure que Fialin émargeait 
une feuille mensuelle pour des services rendus à la 
préfecture de police. 

Lorsque Louis-Napoléon se présenta de nouveau 
à Boulogne pour renverser le gouvernement de juillet, 
Fialin, avec son uniforme de sergent-major, portait 
la cage où était l’aigle impérial. Là il fut arrêté et 
jugé sous le nom de Fialin à vingt ans de détention. 
On disait alors à Paris que les Pairs lui avaient 
donné le maximum de la peine, parce qu’on avait 
trouvé la preuve que Fialin avait trompé le gouver¬ 
nement de juillet en lui envoyant de faux rapports. 

La République de février lui ouvrit les portes du 
fort de St-Michel. Il se rendit directement en Forey, 
se présentant comme martyr de la liberté. Ses com¬ 
patriotes le nommèrent représentant du peuple à 
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la Constituante_ Son maître, son chef dans la 

conjuration de Boulogne, étant également représen¬ 
tant du peuple et logé à T hôtel du Rhin, Fialin alla 
le trouver et s’attacha dès-lors à lui comme son om¬ 
bre. Le lendemain l’ex-sergent des dragons signait : 
de Persigny. 

Lors du coup d’Etat, de Persigny fut un des 
agents les plus actifs. Il fut chargé de la garde du 
palais Bourbon avec le colonel L’Espinasse. 

Après le 10 décembre, Louis-Napoléon lui fit 
épouser Mlle de La Moskova, sur laquelle on disait 
beaucoup de choses, malgré le refus de la mère. La 
dot était de 7,<*00,000 de francs. Les autres 7 millions, 
provenant de la fortune Lafitte, appartenaient au 
frère de la mariée, jeune homme de 17 ans, placé 
dans un pensionnat interne, me d’Enter, où, quelques 
jours après le mariage de Persigny, le jeune homme 
fut trouvé .. . mort dans son lit. 

L’ex-sergent de dragons avait donc 14 millions 
de dot. Les premiers 7 millions, il les avait eus mal¬ 
gré le consentement de la mère de son épouse, les 7 
autres millions, il les avait eus par la ... mort. L’un 
et l’autre de ces faits, sous le protectorat de son ami, 
le conspirateur de Boulogne, ont eu lieu au XIX 9 
siècle dans la capitale de la France !... 

H 

Ajoutons, pour être impartial, et pour pouvoir 
ajouter de nouveaux faits contre le héros de notre 
article, que l’illustre banquier Lafitte, en mourant, 
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prévoyant peut-être les malheurs qui devaient ar¬ 
river à sa tille, mariée et séparée d’un mari méchant 
et cruel, l’avait laissée légataire des 14 millions, jus¬ 
qu’à la majorité des enfants qui devaient, s’ils ne 
voulaient être déshérités, rester sous la tutelle ex¬ 
clusive de leur mère... Hé bien ! malgré ce testa¬ 
ment, S, M. L, Napoléon III, maria Mlle de la Mos- 
kova à son favori, sans le consentement de la mère, 
et sous son règne, la police de Pietri et de Persigny, 
ministre, enleva les 14 millions à la tille du banquier 
par les infamies qui suivent : 

Mme la princesse de la Moskova née Lafitte vi¬ 
vait très retirée dans l’hôtel de son père, rue Lafitte 
37, avec une jeune fille, nommée Victorine, qu’elle 
avait élevée. Un espion, Delagnau, payé par les 
deux fonctionnaires de Napoléon, s’introduisit dans 
l'hôtel sous des apparences de modestie et de mœurs 
pures ; ne réussissant pas à séduire et à enlever la 
seule amie de la princesse, il la fit arrêter et con¬ 
duire aux Madelonnettes. 

Sa maîtresse se rendit avec l’illustre poète Bé¬ 
ranger chez le procureur-général Rouland, pour ré¬ 
clamer sa protégée. Victorine fut mise en liberté. La 
princesse, alors, croyant qu’on en voulait à la beauté 
de sa pupille, la maria à M. Dumont, ex-employé de 
la maison Lafitte. 

Hélas ! la fille de l’illustre et honnête banquier, 
de qui Napoléon I" refusa un reçu de 4 millions, 
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comptait sans la police. Pietri, la nuit même (les 
noces, fit enlever l’époux de Victorine par mesure 
de sûreté générale et T expulsa du territoire français. 
Toutes ces scélératesses n’atteignaient pas le but 
de l’ex-sergent de dragons. Les 14 millions restaient 
toujours hors de sa caisse. Pour les y faire rentrer 
voici ce qu’on fit : Par un jugement, avec des juges 
complaisants, on interdit la princesse comme folle.... 
Les millions de Lafitte passèrent à Persigny !... 

Alors les patriotes de Guillaume Tell virent la 
fille unique du banquier de l’ex-président du Conseil 
des ministres, mariée au prince delà Moskova, belle- 
mère du comte de Persigny, ministre de l’Intérieur, 
membre du Conseil privé de Napoléon, etc., etc., 
vivre misérablement à la Chaux-de-Fonds (Suisse) 
avec Victorine et son époux, M. Dumont, qui travail¬ 
lait jour et nuit pour donner du pain à son ancienne 
maîtresse et à sa famille .. .*) 


Voir pour de plus amples détails la brochure deM. Mar 
chand, ex-vétérinaire au Loclc. 














CHAP. X. 



Le général St-Arnaud, après avoir été pour vivre 
acteur et professeur d’escrime à Londres, est par¬ 
venu, plus ou moins honnêtement, au grade de ma¬ 
réchal de France, ministre de la guerre, grand- 
écuyer, commandant en chef de l’armée de la Cri¬ 
mée, etc., etc. 

Pendant qu’il était ministre de la guerre, ii avait 
accompagné l’empereur à Yincennes, où S. M. I. 
avait fait manœuvrer la garnison du fort et les capi¬ 
taines qui, devant passer chefs de bataillon, appre¬ 
naient l’école d’équitation. Après le défilé nous par¬ 
tîmes pour rentrer aux Tuileries; en descendant le 
faubourg St-Antoine, Napoléon III m’appela auprès 
de lui et me donna un pli en me disant : 

— Vous en prendrez connaissance ; vous verrez 
ce qu’il y a faire et vous en rendrez compte à Pietri. 

Après avoir quitté S. M. I. au guichet de l’échelle, 
je pris le pli où je lûs : 

« Sire, le général Athalin, aide-de-camp de celui 
» que le peuple a dégommé et chassé de la France, 
» est à Paris ; on m’assure qu’il embauche des offi- 
» ciers pour le parti orléaniste. Je préviens S. M. I. 
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» que, s’il se présente à Vincennes, je le fais fusiller 
» comme un chien. 

» Le lieut.-général commandant le fort, 
Signé : « Le Pays de Bourjeolis. » 

Après avoir pris connaissance de ce factum, je 
me dirigeai immédiatement vers le Palais-Royal pour 
voir un certain Dumoulin, ex-valet du général Àtha- 
lin, suisse du prince Jérôme, qui me dit que le gé¬ 
néral, son ancien maître, était dangereusement ma¬ 
lade à Colmar depuis deux mois et me priait, pour 
en avoir des nouvelles plus positives, de me rendre 
rue du Mont-Blanc N° 45, où je trouverai quelqu'un 
qui saurait m’en donner. 

En sortant du Palais-Royal, je me rendis direc¬ 
tement au N° 45, où je vis effectivement que le rap¬ 
port de Bourjeolis était un tissu de mensonges. Le 
général n’était pas venu à Paris depuis le 25 février 
1848. Il était venu à Colmar, seulement pour cause 
de santé, et il était si mal qu’une quantité d'orléa¬ 
nistes étaient partis pour Colmar afin d’assister aux 
funérailles de leur ami.. . 

Je ne cacherai pas à mes lecteurs, que jamais 
pour aucun rapport à contrôler, je n’ai été si joyeux! 
J’étais content de pouvoir dire que le général avait 
menti impunément à l’empereur !... 

Porteur de ces précieux renseignements, que 
j’eus soin de mettre par écrit, je me rendis chez le 
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préfet de police, à qui je remis d’abord le rapport 
du général. Pietri en le lisant devint pourpre de 
colère. 

— Cochon de général, dit le préfet, est-ce qu’il 
postule un emploi de mouchard ? Est-ce que je me 
mêle de faire leur police, moi ? Pourquoi se mêle-t-il 
de la mienne ?... 

— Pour avoir des démentis, dis-je, en lui donnant 
ce que j’avais écrit. 

— Oh ! très bien ! très bien ! bravo ! et la ligure 
du préfet s’éclaira de plus en plus en lisant le contre- 
rapport. 

— Merci ! me dit-il, dès que je lui annonçai que 
je tenais le rapport de S. M. L, qui m’avait ordonné 
de lui en rendre compte. 

— Nous pourrions le porter ce soir aux Tuileries, 
ajouta Pietri, mais je désire que St-Ârnaud le voie 
avant. Viens me prendre demain, à neuf heures. 
Nous irons ensemble au ministère de la Guerre. 

Le lendemain, à 9 heures, le préfet et moi nous 
entrions dans le cabinet de St-Arnaud qui vint au- 
devant de nous, en disant : 

— Tiens, les deux Corses qui viennent pour ar¬ 
rêter le ministre de la Guerre ! 

— Pas pour arrêter S. E,, mais pour la faire 
mettre en colère, répondit Pietri en lui faisant pas¬ 
ser le rapport du général Bourjeolis. Le maréchal 
St-Arnaud, grand, sec, d’un caractère bilieux, ner- 
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veux, parcourut le rapport et entra clans une colère 
extraordinaire : 

— Ingrat ! traître ! lâche ! infâme général ! Et 
dire que ce misérable, sans le baron Àthalin, serait 
encore le sous-lieutenant Rourjeolis 1 Ah, misérable ! 
tu partiras pour l’Afrique demain ou je ne serai plus 
ministre. — Et dans un moment de promptitude 
nerveuse, il voulut mettre le rapport dans son bu¬ 
reau* 

M. Pietri allongea la main pour le saisir en di¬ 
sant qu’il devait le porter S. M. I. St-Arnaud, qui 
était irrité par la lecture du rapport, répondit au 
préfet de police un peu sèchement, que c’était lui 
qui devait le remettre à l’empereur et non le préfet. 
Tous deux se levèrent, ils allaient se poignarder. Je 
me jetais hardiment au milieu, en disant, la voix un 
peu haute : 

— Pardon, Messieurs ! Mais ce n’est ni l’un ni 
l’autre de vous qui doit remettre ce rapport à l’em¬ 
pereur, c’est moi, votre serviteur ! — Ma sortie au¬ 
dacieuse les frappa tous deux. — C’est à moi que 
S. M. I. l’a donné hier, en votre présence, Excel¬ 
lence, et c’est moi qui ai fait la réponse et qui doit 
la lui remettre. Si j’en ai rendu compte à M. le pré¬ 
fet de police, c’est dans l’intérêt du service. Si M. le 
préfet vous en a rendu compte, c’est par déférence, 
parce que nous avions cela entre les mains depuis 
hier soir. M. Pietri aurait pu le porter à S. M. I. 0 




■ » 



















63 


a mieux aimé ne le lui porter qu’aujourd'hui pour 
avoir le plaisir de vous faire voir, et le rapport faux 
du général et les renseignements que j’ai pris qui 
constatent que le commandant du fort de Yincennes 
est un calomniateur. 

A mesure que je parlais, M. Pietri se tenait les 
côtes pour ne pas rire. Dès que j’eus fini, je priai le 
préfet de donner à S. E. le ministre connaissance du 
contre-rapport. 

La lecture de cette seconde pièce calma tellement 
le ministre qu’il tendit les deux mains au préfet, 
avec les deux rapports, en éclatant de rire : 

— Et dire que sans ce brigand de Corse nous 
nous serions battus comme deux portefaix ! 

Il me donna sa bourse sans compter et un poi¬ 
gnard africain de toute beauté. M. Pietri lui proposa 
d’aller ensemble aux Tuileries. Le maréchal accepta 
et nous montâmes tous trois dans la même voiture 
jusqu’au guichet du Pont-Royal où je descendis, eux 
deux entrèrent chez Napoléon III. Un instant après 
le chambellan de service, de Gricourt, m’appelait et 
m’introduisait dans le cabinet impérial où les deux 
dignitaires nommés ci-dessus étaient déjà. S. M. I. 
m’ordonna de dire ce qui s’était passé au ministère 
de (a Guerre. Je fis un récit très exact; pendant que 
je parlais, mes trois auditeurs riaient aux éclats. En 
finissant je jetai la bourse et le poignard sur la table 



































impériale. Napoléon prit la bourse et y compta 17 
napoléons et dit à Pietri : 

— Et vous, que donnez-vous ? 

— (Je que j’ai ! il n'avait que 12 napoléons. 

L’empereur en ajouta de sa caisse 61, cela me 
fit 2000 fr. Puis il prit le poignard et me demanda le 
mien : 

— Lequel des deux préférez-vous ? 

— Le stylet corse, Sire, parce je sais ce qu'il sait 
faire !... 

Le maréchal, depuis ce jour, me témoigna un in¬ 
térêt tout particulier; et quand il partit pour la 
Crimée, je l’accompagnai jusqu’à Fontainebleau. 

Le Moniteur du soir annonçait que le général de 
Bourjeolis était mis à la disposition du gouver¬ 
neur de l’Algérie. 

Six ans après, en 1859, j’étais tranquillement ins¬ 
tallé dans une chambre à l'hôtel Victoria, rue du 
Montblanc, à Genève ( Suisse), quand le maître d’hô¬ 
tel vint me prier de prendre ma malle, parce qu’il 
était forcé de me changer de chambre, à cause d’un 
voyageur qui arrivait et qui voulait avoir deux 
chambres au premier. 

Je répondis au maître d'hôtel, que je ne voulais 
pas changer, parce que mon argent valait bien celui 
d’un autre. 

X 

Le général qui était derrière l’aubergiste se mon¬ 
tra et dit à sa façon soldatesque : 










65 


— Eh bien, on vous flanquera à la porte, si vous 
ne voulez pas partir de bonne volonté î 

— Et puis on me fusillera comme un chien ! gé¬ 
néral de Bourjeolis ! 

Une heure après le dénonciateur faux du baron 
Athalin prenait la route de Lyon. 


CHAP. xi. 

Fanld, ministre. 


Ce chapitre aurait peut-être dû porter un autre 
titre, mais j’ai préféré lui donner le nom du ministre 
d’Etat de Napoléon, à cause d’un certain inci¬ 
dent qui nous arriva ensemble lors du voyage que 
LS. MM. IL firent à Dieppe en 1852, excursion ma¬ 
ritime que l’Espagnole voulut faire envers et con tre 



tous. \ 

Aussitôt son mariage avec l’empereur des Fran¬ 
çais, la nouvelle impératrice, par orgueil Castillan, 
demanda à parcourir la France, afin de se montrer 
avec l’éclat d’une puissance de souveraine aux gens 
qui l’avaient vue quelques années auparavant, voya¬ 
geant en jeune fille à travers les aventures galantes. 
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Mais le Conseil des ministres s’y opposa, attendu que 
lemariage de l’Espagnole était impopulaire, en France 
que la moitié des départements était encore en état 
de siège, et que plus de vingt mille Français languis¬ 
saient encore dans les prisons, dans les forts ou à 
-Cayenne. 

Pietri, nouveau préfet de police, qui voulait se 
rendre indispensable, proposa à LL. MM. IL, Dieppe, 
petit port de mer, dans la Seine-Inférieure, dont le 
département n’était pas en état de siège. Aussitôt 
des ordres furent donnés pour aller à Dieppe et, 
pour ne pas blesser les ministres, soi-disant pour y 
prendre des bains de mer. 

Cent sergents-de-ville lurent vêtus à la française 
et partirent immédiatement sur la ligne du Nord. Ils 
devaient s’échelonner, deux par deux, à toutes les 
stations et se replier sur Dieppe après le passage de 
la Cour. Ces cent agents avaient dix francs de haute 
paie par jour; ils devaient crier eÇ faire crier sur 
toute la ligne : « Vive l’empereur ! vive l’impéra¬ 
trice ! » etc., etc. 

En arrivant en ville, ils devaient se loger séparé¬ 
ment comme des voyageurs étrangers qui prennent 
des bains. Ils devaient se trouver sur la route, dans 
les rues où LL. MM. IL passeraient pour crier : 
Vive, etc., et ne se faire connaître que dans un cas 
très grave. 






























La veille du départ, M. de Persigny, alors minis¬ 
tre de l’Intérieur, partit de Paris avec un porte¬ 
feuille bien garni et une corbeille de croix, afin que 
le maire, deux adjoints, deux membres du Conseil, 
les directeurs des hôpitaux, du Mont-Piété, du Bu¬ 
reau de bienfaisance fussent décorés quelques heures 
avant l’arrivée de Napoléon; plus de trente mé¬ 
dailles de sauvetage furent distribuées également à 
la même heure. 

Le ministre de l’Intérieur distribua en outre 
10,000 francs aux hôpitaux, 10,000 francs aux bu¬ 
reaux de bienfaisance et retira du Mont-de-Piété 
tous les effets engagés dont le prêt ne dépassait pas 
cinquante francs. Malgré toutes ces croix et des dé¬ 
penses qui montèrent à des sommes énormes, la 
bourgeoisie aisée de Dieppe refusa de prêter ses 
filles vêtues de blanc pour aller à la gare offrir un 
bouquet à la fille de Montijo. On fut forcé de pren¬ 
dre vingt orphelines dans les hôpitaux pour remplir 
cette partie du programme de la fête. 

A six heures du soir, dès que le train impérial 
entra à la station, une explosion formidable se fit 
entendre de : Vive le sauveur delà France ! Vive , 
etc., etc. — Les gens bien vêtus et les nouveaux 
chevaliers avaient bien gagné leur prime. 

La voiture impériale fut entourée de jeunes f iles, 
des nouveaux décorés et des baigneurs de Pietri, et 
accompagnée à travers la ville, aux cris de Vive , etc., 
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jusqu’à la Mairie. En y entrant, Napoléon aperçut 
de Persigny et, dans sa joie populaire, alla directe¬ 
ment à son ministre et lui dit : 

— Ecoutez ces cris d’allégresse, ils nous accom¬ 
pagnent depuis Paris !... Vous autres ministres, 
vous méconnaissez la France bonapartiste ! 

L’empereur des Français, avec toute son in¬ 
telligence, n’avait pas découvert la ficelle-Pietri, 
que ces cris d’allégresse coûtaient aux contribuables 
un million de francs , sans compter d’autres dé¬ 
penses qui furent faites à cause des fêtes, des bals 
et des steeple-chasses que les départements s’impo¬ 
sèrent pour fêter leur souverain. 

Dans une grande représentation extraordinaire, 
donnée par les artistes qu’on avait fait venir de Paris, 
l’aide-de-camp de service, général Montebello, m’or¬ 
donna de raccompagner au théâtre pour y visiter la 
loge impériale, où le général me dit : 

— Vous placerez deux de vos hommes au-dessous 
de la loge. Vous vous tiendrez à la porte et vous n’y 
laisserez entrer qui que ce soit, sans qu’il y soit 
appelé. 

Une heure après, la salle du théâtre de Dieppe 
présentait un aspect féerique. Les épaulettes et les 
broderies se mariaient aux toilettes ébouriffantes 
des grandes daines venues de la capitale en compa¬ 
gnie des dignitaires impériaux ... ues agents du 
préfet de police s’étaient éparpillés dans le théâtre. 
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À la fin du premier acte, une foule de monde sc porta 
vers la sortie de la loge impériale. M. Foukl, M. Le¬ 
roy, préfet du département, M. Frank-Carré, prési¬ 
dent de la cour, se présentèrent pour entrer dans la 
loge. Je dis très poliment à Son Excellence, que ma 
consigne s’y opposait. 

— Une consigne de police, répliqua le ministre 
avec dédain en passant la porte. 


Je le saisis avec tant de violence par le collet de 
son habit, qu’il alla tomber dans la foule qui encom¬ 
brait le corridor. Puis mettant la main sur mon poi¬ 
gnard, je lui dis : 

— Si vous n’étiez pas le ministre de Napoléon, 
vous seriez un cadavre. 

La musique du deuxième acte rappela les specta¬ 
teurs à leurs places. Mais des conversations bruyan¬ 
tes attirèrent l’attention de l’empereur qui appela 
l’aide-de-camp, pour qu’il lui en fît connaître la 
cause. En peu de mots, je mis au courant le général 
avant qu’il n’entrât chez LL. MM. II. À la fin de 
l’acte, les promeneurs furent encore plus nombreux 
devant la loge impériale. Àbbatucci, Pietri, de Morny 
et de Persigny, ennemis de Fould, me félicitèrent en 
passant. Leroy et Frank-Carré réclamèrent auprès de 
l’aide-de-camp de service qui leur répondit que M. le 
ministre devait se trouver heureux d’en être quitte 
pour la peur. 
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À la fin de la représentation, j’accompagnai LL, 
MM. jusqu’à la mairie. Aussitôt une foule m’entoura 
pour savoir ce qui était arrivé; pour toute réponse, 
j’axai me coucher. Alors les cancans allèrent leur 
train : les uns disaient que le ministre avait été poi¬ 
gnardé parce qu’il voulait assassiner Napoléon pour 
proclamer le comte de Paris ; les autres, que Fould 
avait été poignardé par un inconnu. Chacun avait 
son histoire. 

Le lendemain, à midi, je fus appelé au salon de 
service où tous les grands dignitaires étaient réunis 
pour une réception générale. Dès que S. M. I. fut 
arrivée, elle m’appela et me fit faire le récit de ce 
qui était arrivé la veille. Je le fis exactement jusqu’au 
moment, où j’avais dit: « Tous seriez un cadavre! » 

— Et si le ministre eût persisté à vouloir entrer, 
qu’auriez-vous fait? dit. l’empereur, en regardant 

Fould. 

— Je l’aurais poignardé, sire.... 

— Bravo ! s’écria derrière moi le maréchal 
Magnan. 

L’assemblée, à cette sortie, éclata de rire. 

En sortant du salon, M. Mo quart, m’appela et me 
donna 3000 francs de la part de LL, MM. II. . . . 

Dès ce jour, M. Fould me voua une haine qui ne 
prit fin que cinq ans après, dans une chasse à Fon¬ 
tainebleau. 
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CHAP. XII. 

Troplong-. 

Ce grand magistrat de l’empire était simple avo¬ 
cat général à Bastia (Corse) lors du voyage de S. A. R. 
le duc d'Orléans. Sa jeune et trois fois belle épouse 
(née Girard) s’attacha aux pas. du prince royal, lui 
servit de Cicérone et... ne le quitta que quand elle 
eût en mains une nomination de président de cham¬ 
bre. En 1848, elle se rendit à Paris, s’installa au mi¬ 
nistère de la Justice (Crémieux», se disant parente 
de Louis Blanc. Et Mme Troplong, toujours belle, 
ne quitta l’antichambre du ministre de la République, 
que lorsque son mari eût été nommé premier président 
à la cour de Paris. Après l'élection du président, 
Mine Troplong frappa aux portes des Pietri, des Bac- 
cliiochi, des Casablanca et elle ne cessa d’intriguer 
que le jour où son mari fut nommé à la cour de cas¬ 
sation. Après l’Empire, la présidente (encore passa¬ 
blement belle) ne sortit de l’antichambre de l’Elysée 
qu’après être devenue première présidente du Sénat. 

Aujourd’hui Mme Troplong voudrait être l’épouse 
d’un académicien. Mais elle n’est plus jeune et il est 
douteux que le talent de son mari suffise à lui conci¬ 
lier les suffrages des immortels. 

























CHAP. XIII. 


Le comte de Glaves. 

Le personnage qui fait le sujet de ce chapitre, est 
un jeune Espagnol, se disant parent d’Eugénie de 
Théba. Il avait, rue de la Madelaine, un hôtel riche¬ 
ment meublé, loge à l’Opéra, aux taliens. Mme de 
Montijo, de Glimes et la future impératrice des Fran¬ 
çais étaient les commenceaux assidus du noble Cas¬ 
tillan. La chronique du quartier assure que la du¬ 
chesse de Théba y venait très souvent seule et que 
souvent elle oubliait de s’eu aller le soir.. .. 

Quelque temps après le mariage de la duchesse, 
le comte de Glaves, en conduisant un nouveau qua¬ 
drille aux Tuileries, tomba sur le parquet et se frac¬ 
tura le bras gauche. Grand tumulte causé par l’acci¬ 
dent. La jeune impératrice, dans un élan d’humanité, 
ordonna que le blessé serait traité et soigné dans le 
palais des rois de France. 

Une nuit, Napoléon se rendit dans l’appartement 
de l’impératrice. Elle en était absente. En retournant 
chez lui, l’empereur passa devant l’appartement du 
malade d’où partaient de joyeux éclats de rire. Il 
entra sans frapper, et dut se convaincre que tous les 
membres de l’Espagnol n'étaient pas fracturés. 

Une heure après, un agent de police prenait de 
Glaves, avec son bras en écharpe, et le conduisait à 


























la frontière d’Espagne. Il lui signifiait que l’empire 
français lui était interdit. 

Il y a quelques années, l’impératrice des Français 
voulut revoir la maison dans laquelle la duchesse de 
Théba avait passé sa jeunesse. C’est là qu’un jour de 
réception, l'ancien danseur des Tuileries (le comte 
de Glaves) voulut se présenter. Mais le comte de 
Lagrange ( par ordre de son maître ) lui défendit 
l’entrée. 

Les journaux espagnols écrivaient le matin, que 
le chambellan Lagrange avait dit : « Si vous passez 
la porte, j’ai Tordre de vous brûler la cervelle ! » 


chap. xiv. 

Mouvillon de Grlimes. 

■ 

Mouvillon de Glimes était ambassadeur de Don 
Carlos à St-Pétersbourg. A la chute de ce roi sans 
couronne il s’accoupla avec la comtesse de Montijo, 
jeune veuve qui partageait scs convictions politiques. 
Ils parcoururent ensemble, accompagnés de la jeune 
Eugénie, l’Italie, la France, l’Allemagne, l’Angle¬ 
terre, la Belgique, etc. Tous trois descendaient au 
même hôtel, avaient même appartement, même table. 






























74 


Les gens, en les voyant passer, disaient : « Le 
père, la mère et la fille. » 

Lors du mariage de leur chère Eugénie, madame 
de Montijo partit pour Madrid, de Climes, ex¬ 
ambassadeur, devint financier. Il fonda à Glichy la 
Garonne une société en commandité, avec un capital 
de fr. 6,000,000, intitulée : Produits chimiques. Il prit 
la qualité de chimiste et s’empara du titre de gérant. 

Croira-t-on, et pourtant c’est la pure vérité, 
qu’un Espagnol, sans administration, sans employés, 
sans avoir une seule action imprimée, ait trouvé 
moyen de faire faire à ses actions 30—35 francs de 
prime à la côte des agents de change ; et cela dans 
Paris, la capitale de l’intelligence par excellence ? 


En outre et toujours grâce à la protection de son 
Eugénie, de Glimes a escroqué les sommes ci-après : 


Au général Schram. 

Au général Fleury. 

Au chambellan Tascher de la Pagerie 

Au député Belmontet. 

Au député Husson. 

Au colonel Thirion ...... 

Au général Vaudrey. 

Au régisseur Gélis. 

A l’employé Griscelli. 

A l’employé Alessandri. 


fr. 30,000 
„ 25,000 

„ 30,000 
„ 20,000 
„ 15,000 

„ 12,000 
„ 10,000 
„ 10,000 
„ 72,000 
„ 10,000 




A reporter fr. 234,000 
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Report fr. 234,000 


A l’employé Bertora.„ 5,000 


À M. de Bassano 
A M. de Pierre 


25,000 

25,000 


A M. de Lourmel.„ 25,000 

A M. de Wagner.„ 25,000 

Au banquier Vallet, passage Saunier „ 450,000 
Au banq. Lévêque, rue de la Victoire „ 600,000 
A ragent-de-cliange Gouin ..... 150,000 


Total fr. 1,539,000 


Un million cinq cent trente-neuf mille francs. — 
Le jour-même où l'amant de la Montijo escroqua 
cette somme (avec l’appui de sa chère Eugénie), le 
comte Mouvillon de Glimes passa les Pyrénées et 
s’en alla à Madrid auprès de son ex-compagne.... 

Une plainte fut déposée immédiatement entre les 
mains de Chaix-d’Estange, alors procureur-général, 
qui la transmit à M. Camusat de Busseroles, juge 
d’instruction, pour que celui-ci commençât une 
instruction. Mais hélas ! malgré la puissance des 
signataires lésés qui demandaient l’arrestation et 
l’extradition de de Glimes, une puissance plus forte 
arrêta tout : plainte, déposition des témoins, etc., etc., 
en échange d’une commission de sénateur et d’un 
brevet de conseiller à la Cour. 
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CHAP. XV. 

Rothschild. 

Quelques jours après les élections du 10 décem¬ 
bre 1851, trois hommes étaient réunis autour d’une 
table à l’Elysée : Napoléon, président de la Répu¬ 
blique, Rothschild, banquier, et V. Hugo, poète et 
représentant du peuple. Ce dernier, en se baissant, 
laissa tomber un papier, 

— Ce sont les vers d’une jeune fille qui demande 
à monsieur le président de la République la grâce 
de son père détenu à Clichy. 

— Tout chef d’Etat que je suis, je n’y peux rien, 
dit Napoléon. Monsieur le baron, en matière de det¬ 
tes, est plus puissant que moi. 

—> Lisez-nous les vers, s’il vous plaît, dit le juif 
au grand poète ; puis, si vous le désirez, je ferai ce 
qu’il faudra !... 

Les vers furent trouvés admirables. 

Le jour suivant, Mlle Geffrotin sortait de la mai¬ 
son religieuse où son père l’avait conduite avant son 
incarcération pour ne pas la laisser seule, et se ren¬ 
dait à la maison de Clichy pour y prendre son père 
qu’un inconnu avait libéré; tous deux, joyeux, se 
rendirent dans leur modeste logement. 

Mais, oh! surprise! tout avait changé! Les 
vieux meubles, les vieux rideaux avaient été rem- 
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placés par des meubles de Boule et les rideaux 
étaient en baptiste. On ne voyait dans la chambre 
du vieux Geffrotin que velours et damas rouge. Dans 
la chambre de la jeune hile tout était en soie blan¬ 
che et velours damasquiné vert. L’inconnu avait 
ajouté à tout cela un paquet de 10,000 francs en 
billets de la banque. La vieille servante, interrogée 
par le père et la hile, avait dit qu’un monsieur était 
venu le matin avec une voiture de déménagement, 
avait meublé la maison et lui avait laissé les billets 
pour ses maîtres sans lui dire autre chose !... 

— C*est lui ! s’écria l’ex-prisonnier. Je le gavais 
bien, moi, quand j’organisais la Société du 10 dé¬ 
cembre, qu’en dépensant mes économies pour Louis - 
Napoléon, le président de la République me les 
rembourserait avec de gros intérêts !... Vive à 
jamais Napoléon ! répéta de nouveau le vieux gro¬ 
gnard. 

Je dis «vieux grognard», parceque le père de la 
jeune hile était ex-capitaine du premier empire ; de 
1815 à 1830, il n’avait pas voulu servir les Blancs , 
comme il appelait les Bourbons ; mais à la vue du 
drapeau tricolore, il avait repris du service, fait une 
campagne en Afrique et avait été mis à la retraite. 

Dès que Louis-Napoléon était arrivé à Paris, le 
vieux capitaine avait été, avec le général l’iat, un 
des organisateurs de la Société du 10 décembre. Sa 
bourse étant bien plus petite que son enthousiasme 



















napoléonien, il s’était, vu obligé (le faire des dettes, 
des billets à un certain Schmith, orléaniste enragé, 
qui avait cru faire acte de politique le jour où il fit 
mettre à Clicliy l’enragé Bonapartiste. 

Dix mois après les événements racontés ci-dessus, 
Mlle Geffrotin mettait au monde un enfant mâle. À 
la vue et aux cris de la créature, le vieux soldat 
sauta sur le berceau et d’une voix de stentor : 

— Son père? demanda-t-il, ou je l’étrangle! 

— Monsieur de Rothschild, répondit l’accouchée. 

— Rothschild !... Ah ! j’y suis maintenant !.,. 
Ces meubles dorés, ces billets de banque, ce luxe 
était le prix de mon honneur !.. Et moi, vieille bête, 
qui croyais que c’était Lui ! J’aurais dû m’en aper¬ 
cevoir, il ne ressemble pas du tout à l’autre... il 
a la mine et l’air d’un baron allemand !... 

Le capitaine Geffrotin prit son chapeau, sa canne 
et se rendit à la Bourse. En montant les escaliers 
du temple de la finance, il aperçut le baron Roth¬ 
schild qui causait au milieu d’un groupe d’agents de 
change. Le vieux soldat s’avança et, l'appelant à 
part, il lui exposa l’objet de sa démarche. 

— I In enfant, un enfant ! dont je suis le père ? 
dit le juif. Assez, assez de chantage... 

Il n’avait pas achevé le mot qu'il recevait un 
terrible soufflet. 





* 



























Les sei’gents-de-ville arrêtèrent Geffrotin et le 
conduisirent chez le commissaire de la Bourse (M. 
Hubeau). Celui-ci. sans l’interroger, dès qu'il apprit 
qu’on avait osé frapper le roi des écus, l’envoya à la 
Conciergerie où, trois jours après, il fut appelé par 
M. Bhau, juge d’instruction, pour être interrogé. 
Aux premiers mots le capitaine arrêta le magistrat 
en lui disant : 

— Ecrivez que je tuerai le baron Rothschild le 
premier jour que je serai libre pour avoir déshonoré 
ma fille. Je ne signerai pas autre chose. 

Le juge d’instruction le fit conduire en prison et 
courut rendre compte à Baroche, procureur-général, 
de la déclaration du détenu. 

Deux heures après le capitaine Geffrotin arrivait 
chez lui, à Montmartre. Sa vieille servante lui an¬ 
nonça que sa fille avait été appelée chez le banquier, 
Geffrotin, sans s'asseoir chez lui, courut rue Flo¬ 
rentin et arriva jusqu’au cabinet où sa fille venait 
d’entrer. 

Dans ce sanctuaire du Crésus se trouvait, avec 
le baron, M. le procureur-général. Aussitôt que la 
fille-mère y était entrée, Rothschild lui avait tendu 
la main, l’avait faite asseoir auprès de lui, puis : 

—• Quel jour êtes-vous accouchée ? lui avait-il de¬ 
mandé. 


Le 22 octobre. 
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— Ha ! voyons, dit le baron en tirant un carnet 
de sa poche. Cette date correspond juste au 22 jan¬ 
vier. Eli bien, lisez, monsieur le procureur-général, 
ce jour-là, mademoiselle Geffrotin s’est laissée un 
peu aller... à l’Elysée.... Alors je lui demande : 
Est-ce Napoléon, Victor-Hugo ou moi qui est le 
père de votre enfant ?... Sortez de chez moi, fille 
perdue, et dites à votre butor de père que nous le 
ferons conduire à Cayenne la première fois qu’il 
osera nous parler î 


— Aujourd’hui-même je veux aller à Cayenne ! 
dit en entrant le capitaine, et d’une main vigoureuse 
il saisit le juif à la gorge en criant : Ah, canaille, 
tu déshonores les jeunes filles, puis tu fais mettre 
les pères en prison_ 

Baroehe saisit Geffrotin et le mettant à la porte 
lui dit : 

Allez-vous-en vite chez vous, je me charge de 
tout !... 

Le père et la fille descendirent les escaliers avec 
des sentiments divers : le père, content d’avoir serré 
la gorge (le celui qui lui valait trois jours de prison, 
la fille humiliée de l’affront qu’elle avait reçu. Tous 
deux, en sortant de la rue Florentin et avant de re¬ 
gagner Montmartre, passèrent à l’Elysée où Geffro¬ 
tin entra pour raconter tout ce qui lui était arrivé 
(depuis Clichy jusqu’à ce jour) à Persigny, alors fac¬ 
totum du président de la République. 
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En rentrant chez eux, place de la Mairie n° 9 à 
Montmartre, où je les ai connus, le père et la fille 
y trouvèrent 10,000 francs et un titre de rente de 
1000 francs avec ces mots : « Je désire que l’enfant 
s’appelle Salomon ! » 


CHÀP. XVI. 


l'endant que la Cour impériale était à Fontaine¬ 
bleau, il y eut une grande chasse à courre dont le 
rendez-vous fût donné au milieu de la forêt au Puits 
du Moi. A l’heure fixée par le chef du gouvernement, 
on vit arriver plus de cent cavaliers vêtus et armés 
à la Louis XVI ; plus de cinq cents cavaliers qui 
n’étaient pas invités aux chasses impériales, mais 
qui pouvaient y assister (sans tenue officielle), arri¬ 
vèrent également sur le lieu de départ pour y voir 
LL. MM. IL et pour assister à une de ces réjouis¬ 
sances que les adeptes de St-Hubert seuls savent 
donner. 

Lorsque le garde-général et le grand veneur 
(maréchal Magnan) eurent levé le cerf, LL. MM. IL, 
les invités et tous les cavaliers s’élancèrent au triple 
galop par une allée à la poursuite des chiens. 

Mémoire. G 
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Un jeune homme, élégant cavalier, maniant un 
cheval pur sang avec adresse, fut remarqué par 
tous les chasseurs qu’il laissa bientôt loin derrière 
lui et s’avança rapidement au milieu même des in¬ 
vités, tâchant d’arriver jusqu’à S. M. I. Napoléon. 

Je le suivais et pour éviter un scandale je me 

contentais de le serrer de près, mais trouvant une 

■■ 

allée diagonale il s’y lança à fond de train afin d’ar¬ 
river avant S. M. I. dans une plaine qu’on voyait 
d’avance. Ne connaissant pas l’intention de ce hardi 
écuyer, je le suivis et le joignant au milieu des cris 
des spectateurs qui disaient : « Il le rattrappera, il 
ne le rattrappera pas», d’une main je saisis les rei¬ 
nes de son cheval et de l’autre je lui mis un pistolet 
à la figure en lui disant : 

— Où allez-vous? qui êtes-vous? 

MM. Fould et Neuwerkerke, qui m’avaient suivis 
dans la crainte d’un accident, criaient : 


— Ne le tuez pas ! ne le tuez pas ! 

Mon individu que la vue du pistolet avait rendu 
plus mort que vif, voyant arriver du secours, cria : 
« A l’assassin ! » D’autres cavaliers, à ce cris, arri¬ 
vèrent. 


M. Fould dit alors à rincomm : 

— Remettez-vous, monsieur; on n’assassine per¬ 
sonne ici, mais monsieur est chargé de la surveil¬ 
lance de S. M. et tous nous avons remarqué que 
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vous voulez arriver jusqu'à l’Empereur,... et ou 
veut vous en empêcher, parce qu’on ne vous connaît 
pas. et que vous n’êtes pas invité officiellement, puis¬ 
que vous n’êtes pas en tenue.... 

— Je 11 e puis être invité, attendu que mon am¬ 
bassadeur, chez lequel j’ai dîné hier, n’a pu encore 
me présenter à la Cour, vu qu’elle est à Fontaine¬ 
bleau. Je suis le prince Menschikoff !... 

A ce nom les dignitaires de Napoléon saluèrent 
et Fould me dit qu’il prenait le jeune Russe sous 
sa garantie. 

Comme je retournais vers l’empereur pour re¬ 
prendre mon poste, le général Fleury vint au-devant 
de moi pour savoir ce qui était arrivé. Il s’en re¬ 
tourna rendre compte à LL. MM. IL qui rirent de 
tout leur cœur. « Ce diable de Griseelli qui voulait 
encore avoir une guerre avec le Czar. » 

Le soir, pendant la curée aux flambeaux, le jeune 
Russe était l’objet des attentions de toute la Cour; 
j’ajoute que le prince Menschikoff fut le lion de toute 
la saison des chasses impériales. 

Ce lendemain, le prince moscovite frappait à ma 
porte, m’invitait à déjeuner et me remerciait vive¬ 
ment de ma conduite de la veille qui lui avait pro¬ 
curé la plus agréable soirée et une invitation pen¬ 
dant toute la durée des chasses. Je refusai le dé¬ 
jeûner lui annonçant qu’il 11 e pouvait plus déjeûner 
autre part qu’à la table impériale. Le jour de sou 
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départ pour Paris il me donna une épingle de la 
valeur de 3000 francs. 

Le soir même de la chasse, après la curée, le mi¬ 
nistre Fould m’appela dans son cabinet et me donna 
deux mille francs. En me les donnant : 

— J’espère, monsieur Griscelli, me dit M. Fould, 
que le ministre de Fontainebleau vous fera oublier 
le ministre de Dieppe. 

— Excellence, répondis-je en le regardant, pour 
moi, vous avez toujours été rhomme-ministre, di¬ 
gnitaire de Napoléon. 


CHÀP. XVII. 

Oollet-lVta ig'i* e t. 

Le caméléon qui fait l’objet de ce chapitre, était 
secrétaire de Du Jarry, ministre de Louis-Philippe 
avant la révolution de 1848. En cette qualité il était 
connu pour ses convictions ultra-philippistes. 
lendemain de février la République n’avait pas de 
plus enragé républicain. Il fonda un journal à Lyon 
et les arguments qu'il avait employés pour attaquer, 
sous la royauté, les républicains, il les vomissait 
avec plus de cynisme encore contre ses anciens 
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chefs, ses anciens bienfaiteurs. Ledru-Rollin, à qui 
il avait soin de faire parvenir son journal, voulant 
récompenser le zèle de ce nouveau, néofite le nomma 
sous-préfet à Bédarieux. Lors des élections pour la 
Présidence, il abandonna l’étoile pâlie de son parti 
pour s’attacher à celle de Louis-Napoléon. 

Au coup d’Etat, les premiers coups de fusils le 
trouvèrent dans la cave de M. Salamon, ingénieur 
du département, et il n’en sortit que trois jours 
après, lorsqu’on lui eut assuré que tout était rentré 
dans l'ordre. Alors il saisit sa plume de journa¬ 
liste et rédigea sur les événements un rapport 
ampoulé où il établit que, grâce à son énergie et à 
ses mesures stratégiques, les républicains et les so¬ 
cialistes avaient été écrasés sur tous les points aux 
cris de : Vive Napoléon ! vive le sauveur de la 
France ! Le ministre de l’Intérieur, de Morny, l’ap¬ 
pela à Paris en qualité de secrétaire-général de la 
préfecture de police. En visitant régulièrement les 
grands du jour et en faisant force courbettes, il se 
fit nommer directeur de la sûreté générale de l’em¬ 
pire. Le premier rapport qu’il fit à l’empereur, fut 
dirigé contre Pietri, son ancien ami, chef et bienfai¬ 
teur. Le préfet de police le sut et en sa qualité de 
Corse il n’eut pas de repos qu’il ne Feut fait desti- 
tuer pour indélicatesses commises dans le manie¬ 
ment des fonds secrets. Seulement pour qu’il pût 
voler sans contrôle, on le nomma receveur-général 
des finances dans le Jura. Lors la déconfiture Mirés 
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on a trouvé que l 1 ex-directeur général de la sûreté 
impériale avait émargé, sur les livres du juif, la 
somme de deux cents mille francs pour ventes de 
dépêches télégraphiques, secrets d’Etat. 

Il a été cette fois bel et bien destitué ! 


CHAP. XVIII. 

Le comte Baccioehi. 

Ce chambellan du nouvel empire était en 1848 
logé et hébergé chez un vigneron de Bastia; il fuyait 
son pays, Ajaccio, où bien des créanciers le poursui¬ 
vaient de près pour factures d’habits, pantalons, 
fournitures de viandes, pain, etc., etc. 

Dès que Louis-Napoléon eut été nommé prési¬ 
dent de la République le faiseur Bacciochi em¬ 
prunta 200 francs à l’avocat Carbuccia et se rendit 
directement à l’Elysée où il s’installa chez un soi- 
disant cousin en qualité de commissaire à tout faire. 
À la création de l’Empire, le commissionaire fut 
nommé comte et chambellan. D’une nullité sans 
pareille, sachant à peine lire et écrire, il a su néan¬ 
moins devenir millionaire, en obtenant de son sou¬ 
verain les décrets qui suivent avec de gros pots 
de vin : 

























Fusion (les omnibus, augmentation de 500 numé¬ 
ros des petites voitures, eaux de Vichy, les docks 
Napoléons et le port d’Ajaccio en arsenal donné à 
Armand de Bordeaux sous soumission cachetée. Il 
avait amené avec lui de la Corse un enfant qu’il avait 
eu de la servante du vigneron chez qui il restait. 
A l’Elysée, cet enfant lui servait de brosseur ; aux 
Tuileries, il en a fait son secrétaire, chevalier de la 
Légion d’honneur. 

L’avocat Carbuccia qui lui avait prêté les deux 
cents francs, fut nommé président de chambre à 
Bastia. 

Le vigneron Catoni, qui l’avait hébergé à Bastia, 
vint à Paris, fut décoré et nommé inspecteur des 
théâtres. N’est-ce pas le cas de dire ici, quand on 
voit les faveurs et les emplois donnés à de telles 
gens : Tels valets... tels maîtres ?... 

L’expert en écritures qui fonctionna dans le pro¬ 
cès Mirés a trouvé dans les livres que le dignitaire 
de Napoléon s‘y trouvait inscrit pour la bagatelle 
d’un million payé pour services rendus à la caisse 
des chemins de fer, à l’entreprise des ports de Mar¬ 
seille et à celle des chemins de fer romains. Quel¬ 
ques années avant sa mort on l’avait nommé sur- 
intendant des théâtres, — probablement pour choi¬ 
sir les figurantes. 

Il a laissé une fortune de cinq millions de francs. 
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CHAP. XIX. 

Conneau, premier médecin, etc. 

M. Conneau, député, premier médecin et direc¬ 
teur des secours de Napoléon, est le plus ancien et 
un des plus dévoués sujets de l’empereur. Attaché à 
la reine Hortense, il eût l’honneur de fermer les yeux 
à son fils aîné en Italie,en 1831. La reine le recom¬ 
manda à son second fils d’une manière toute parti¬ 
culière. En 1831, lors de la révolution de Pologne, 
quand des émissaires de Varsovie vinrent chercher 
le prince à Arenenberg, ce fut au docteur Conneau 
que la fille de Joséphine confia la mission de lui ra¬ 
mener le futur empereur des Français. Ce fut encore 
le docteur Conneau qui, après avoir assisté le prince 
dans ses tentatives de Strassbourg et de Boulogne, 
le fit évader du fort de Hain, où il était avec lui pri¬ 
sonnier volontaire, et quand les juges de Louis- 
Philippe lui demandèrent : « Pourquoi vous êtes- 
vous prêté à cette évasion?» «Parce que je l’aime,» 
répondit le docteur. 

Pourquoi faut-il, monsieur le professeur Conneau, 
qu’avec toutes vos qualités vous n’ayez pu vous 
défendre de l'ambition d’avoir une épée d*honneur? 

Après la guerre de Crimée, où les généraux Mac 
Maton et Pélissier s’étaient illustrés, les Irlandais 
pour Mac Mahon, les Normands pour Pélissier, ou¬ 
vrirent des souscriptions dans le but de leur offrir, à 
chacun, un sabre d’honneur. 
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Devant cette gloire méritée, notre Esculape fit 
venir cle la Corse le cousin de sa femme et lui tint 
ce langage : « Vous donnerez votre démission de 
membre du Conseil général du département ; le pré¬ 
fet recevra l’ordre de me faire nommer à votre place- 
Le jour du scrutin vous ouvrirez une souscription 
pour offrir une épée au médecin de votre empereur* 
Voici de l’argent pour l'acheter et pour toutes les 
dépenses nécessaires. » 

Quelques mois après, le Moniteur annonçait à ses 
lecteurs que le premier médecin de S. M. I., le doc¬ 
teur Conneau, avait été nommé à Y unanimité mem¬ 
bre du Conseil général pour l’arrondissement de la 
Corse, en remplacement de M. Colombani, dont la 
démission était acceptée, et que les électeurs, dans 
un élan patriotique, avaient, à l’issue du vote, voté 
par acclamation une épée d’honneur au fidèle servi¬ 
teur de S. M. L Napoléon III. Oh! Molière, si tu 
vivais encore, combien de docteurs Conneau tu pour¬ 
rais placer à côté de Diafoirus ! 

Ajoutons, pour tout dire, que le même numéro 
du journal officiel contenait, dans la partie officielle, 
ces mots : « M. Colombani, percepteur à la Porte, 
est nommé receveur des finances à Corté, » où il 
était ce jour-là en prison pour dettes, pour la somme 
de quatre mille francs, qu’il devait à moi-même. 
Grriscelli, Jean-François, et qu’il ne m’a payée que 
par petites sommes. M. Pasqualini, beau-frère de 
Conneau en a payé une partie. 
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CH AP. XX. 

Palmerston, ministre. 

Quelques jours avant la déclaration de la guerre 
de la Crimée, le premier-ministre de la reine cl’Àngle- 
terre vint lui-même à Paris, pour arrêter personnel¬ 
lement avec S. M. L les bases de l'expédition. Pen¬ 
dant qu’il entrait avec l’ambassadeur anglais (lord 
Cowley», pour voir l’empereur, celui-ci sortait parle 
guichet du pont royal pour se rendre à St-Cloud. 
Les représentants de la reine Victoria ne pouvant 
être reçus aux Tuileries, suivirent à St-Cloud, où 
S. M. les précéda de beaucoup. 

Napoléon, Walewsky, de Lourmel étaient déjà 
entrés dans le château et se disposaient à aller dans 
le parc, quand notre attention fut attirée vers la 
grille, où une voiture voulait entrer, malgré le fac¬ 
tionnaire. Par ordre de l’empereur je m’approchai 
et reconnaissant lord Cowley, je lui dis poliment que 
personne ne pouvait entrer dans le parc pendant 
que S. M. I. y était. 

— Faites-moi le plaisir de lui dire que je suis 
ici avec lord Palmerston, me dit l’ambassadeur. 

L’empereur des Français, en entendant prononcer 
le nom de lord Palmerston, me dit en riant: 

— Servez-nous de chambellan. Allez les faire 


t 


* 


entrer... 
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C’était la première fois que je voyais le nestor 
d’Albion. Je lui offris ma main qu'il accepta pour 
descendre de voiture, et je les conduisis tous deux 
jusqu’à la porte du salon, où Walewsky les reçut 
pour les présenter au souverain de la France. À 
quatre heures, nous sortions tous ensemble du 
château de St-CIoud pour venir au château des 
Tuileries. 

Quelques années plus tard, lorsque des discus¬ 
sions s’élevèrent sur le mode de gouvernement à 
donner aux Principautés danubiennes et que S. M.I. 
alla avec Walewsky aux Iles de Wight, Napoléon fut 
logé dans un pavillon séparé, en face du palais de la 
reine. J’avais, du contentement du chef de la police 
de Londres, placémoi-même des factionnaires (Horse 
Guards)àla porte de la demeure impériale; ils avaient 
la consigne de ne laisser entrer personne sans mon 
ordre. 1 Jn instant après, pendant que j'étais dans le 
public-home*) LL.EE.Walewsky, de Persigny, Pal- 
inerston et l’amiral Paget se présentent à la porte 
du pavillon et veulent passer. Les sentinelles an¬ 
glaises croisent la baïonnette et s’opposent au pas¬ 
sage. Persigny trépignait de rage. En me voyant 
arriver, il cria : 

— Puisque personne ne peut entrer chez S. M. I. 
sans votre ordre, monsieur, pourquoi ne restez-vous 
pas ici ? 


*) Espece de café. 
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—- Que S. E., monsieur l’ambassadeur, me fasse 
apporter ici à manger et à boire et je ne m’absen¬ 
terai plus. 

— Pas même la nuit ? me dit Palmerston, en me 
reconnaissant. . 

*— La nuit, excellence, je dois veiller à la porte 
de Napoléon, quand il ne couche pas aux Tuileries. 

Le jour même, le ministre britanique m’appelait 
dans son cabinet et me donnait fr. 1500, (GO livres 
sterling). 

En 1SG2, étant alors en mission pour le service 
du souverain pontife et logé Yorkplace n° 8 chez S. E. 
le cardinal Wisemann, chez qui j’ai fait traduire ma 
brochure « Les révélations » sur les hommes et les 
choses fî Italie, Palmerston demanda à me parler. 
Le cardinal y ayant consenti, je me rendis chez le 
ministre qui fut étonné de trouver dans le pam¬ 
phlétaire italien l’agent secret de Napoléon lit. Eu 
homme supérieur il me fit quelques questions sur 
l’Italie, sur Cavour que j’avais servi, sur Antonelli, 
sur de Mcrode, etc. Après avoir répondu à toutes 
ses questions, je pris la hardiesse de lui en adres¬ 
ser une : 

— Excellence, lui dis-je, Victor Emanuel restera- 
t-il longtemps roi d’Italie ? 

— Tant qu’il aura de l’argent, répondit le diplo¬ 
mate d’Albion. 
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CHAP. XXI. 

Opéra comique. 

J’ai dit, et avec connaissance de cause, au cha¬ 
pitre 7, que la police occulte est une institution 
■ créée par les tyrans pour avoir le droit de prélever 
des millions sur les contribuables, à titre de fonds 
secrets , etc., etc. 

Le chapitre actuel rappeler a à bien des familles 
de Paris de douloureux souvenirs, mais il éclairera 
bien des gens sur les menées de cette tourbe d’a¬ 
gents qui ne s’occupent qu’à s’espionner les uns les 
autres ou à jouer le rôle infâme d’agents provoca¬ 
teurs, afin de maintenir dans les niasses ce mécon¬ 
tentement si nécessaire aux hommes de leur métier 
pour pouvoir se poser aux yeux du gouvernement 
aveugle comme indispensables. 

La France et Paris se rappellent encore le calme 
parfait qui régnait dans l’empire français pendant la 
guerre de Crimée. Tous les partis se donnaient la 
main pour combattre le colosse russe. La police, 
elle, s’occupait à faire des victimes et à semer des 
larmes là où l’on ne voyait que paix, concorde et 
travail. Elle prit surtout pour but de ses manœuvres 
deux grandes fabriques où les commandes de la 
France et de l’étranger affluaient. Par ordre supé¬ 
rieur deux espions provocateurs durent se faire 
agréer comme ouvriers; l’un, Lagrange, sous le nom 
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de Jules entra dans la fabrique de Piéné-Caille, quai 
Billy; l’autre, Platot, sous le nom de Martin fut 
agréé dans la fabrique de chaises et fauteuils en fer 
à la barrière de l’Etoile. Ces deux agents avaient 
pour consigne d’être d’une exactitude modèle dans 
leur travail; ils devaient seulement faire de la poli¬ 
tique pendant les repas et les jours de fêtes, lis ne 
devaient se rendre à la préfecture que les diman¬ 
ches soir après minuit, pour y recevoir de nouvelles 
consignes, de l’argent et y donner leurs renseigne¬ 
ments ; ils devaient payer à boire à ceux qui se lais¬ 
seraient embaucher; ils devaient correspondre en¬ 
tre eux d’une manière ostensible, afin de faire croire 
qu’on était à la veille d’une grande révolution, et 
qu’on devait se défaire à jamais, soit par l’assassi¬ 
nat , soit par l’enlèvement, de Napoléon et de FEs- 
paguole. Lorsque les deux agents eurent des signa¬ 
tures assez nombreuses pour faire croire à la Cour 
et aux gens timides que les partis conspiraient, ils 
donnèrent rendez-vous à leurs victimes à l'Opéra 
comique, un jour de représentation par ordre. 

LL. MM. IL y arrivèrent à 8 heures, les arresta¬ 
tions commencèrent à 9 heures. Avant la fin du 
spectacle la police de Pietri avait incarcéré cin¬ 
quante-sept ouvriers des deux fabriques susdési- 
gnées. 

L’agent-provocateur Lagrange est aujourd’hui 
commissaire de police et officier de la Légion d’hon- 
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neur. Platot, qui se laissa arrêter et condamner 
sous le nom de Martin, est aujourd’hui commissaire 
central à Orléans.. . Et puis, qu’on dise encore que 
la police n’est pas utile en France et que les qua¬ 
torze millions de fonds secrets ne sont pas bien em¬ 
ployés ! 


ciiAr. xxii. 


Après la formation du Conseil-d’Etat du nouvel 
empire, une séance extraordinaire fut tenue aux 
Tuileries sous la présidence de S. M. I., pour pré¬ 
parer la loi de sûreté générale. Un jeune membre 
du Conseil , d’origine italienne, prince du sang, pa¬ 
rent du chef du gouvernement, s’éleva seul et dans 
une improvisation éloquente contre la loi qu’il qua¬ 
lifiait de loi draconnienne; son discours serré, sa¬ 
vamment combiné, prononcé avec feu. fit une sen¬ 
sation extraordinaire. Le jeune prince, bien qu’il 
eût parlé contre tous, fut applaudi par Napoléon et 
par toute l’assemblée. 

Dès ce jour, le prince Cammcrata fut le héros de 
toutes les fêtes officielles, ministérielles etbourgeoi- 


























96 


ses. Son esprit élevé, son savoir, ses manières de 
gentilhomme, sa parenté avec le potentat, sa posi¬ 
tion, son rang le faisaient admirer ; mais ce qui lui 
avait gagné tous les cœurs partout où il s’était mon¬ 
tré, c’était sa modestie. — Les savants, parmi les 
hommes, recherchaient sa société. Parmi ies femmes, 
l’impératrice Eugénie se distinguait par la préfé¬ 
rence qu’elle lui accordait dans les fêtes des Tuile¬ 
ries. C’est dans une de ces fêtes, hélas ! que le mal¬ 
heureux prince, ayant à son bras celle qui savait si 
bien l’accaparer sous prétexte de parler italien, eut 
le malheur de dire à sa souveraine : « Je vous aime! * 
parole innocente, sans doute, si elle avait été dite en 
secret, mais parole imprudente, parce qu’elle fut 
entendue des dames d’honneur. La hardiesse ôtait 
publique !... aussi la tille de la Montijo, comme une 
hyène blessée, s’élança-t-elle vers son époux-empe¬ 
reur pour demander vengeance. À l’instant même 
le prince Cammerata fut livré à l’agent Zambo qui 
conduisit le conseiller d’Etat dans son appart ement 
et lui fit sauter la cervelle par derrière d’un coup de 
pistolet. M. Pietri et moi, instruits de ce qui venait 
d’arriver, courûmes chez le prince, mais quand nous 
arrivâmes il était mort. 

Le préfet de police se jeta sur le corps de son 
ami en pleurant comme un enfant. Quelques instants 
après il se leva. Je n’avais pas versé une larme. Nous 
fermâmes la porte et nous passâmes par les Tuile¬ 
ries où l’on dansait encore. En entrant chez le con- 


















cierge, j’appris que Zambo était rentré et ressorti 
quelques minutes auparavant. 

M. Pietri et moi nous rentrâmes à la préfecture 
pendant que les assassins du prince dansaient aux 
Tuileries. Le matin en me levant j’eus un éblouisse¬ 
ment sanguin. Une heure après, sans autre idée que 
celle de venger l’ami de mon bienfaiteur, je me pré¬ 
sentai chez M. Pietri et lui demandai un passeport 
pour Londres. Il me regarda en face, puis me dit 
ces mots : 

— Va, je t’ai compris; que la vengeance ne se 
fasse pas attendre. 

— Comptez sur moi si je le rencontre... je... 

i 1 m’embrassa, me donna 1000 francs. Cinquante 
heures après j’étais de retour ; Zambo, méconnais¬ 
sable et poignardé, était couché sous le pont de 
Wat er lo o - B r idge. 

Les polices de Londres et de Taris usèrent leurs 
limiers, mais ceux-ci ne purent rien découvrir. 

Environ quinze jours après le bal des Tuileries, 
j'avais accompagné LL. MM. IL à St-Cloud et je me 
promenais dans la cour quand Napoléon m’ordonna 
par une fenêtre de monter au salon. Dès que je fus 
en sa présence, S. M. I., devant l’impératrice, me - 
demanda : 

— Connaissez-vous Londres ? 

— Oui, Sire ! 

Mémoires, 
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— Quand y avez-vous été ? 

—-Lorsque S. M. I. m’y a envoyé porter une 
lettre à M. de Persigny. 

— Mais vous y avez été depuis. — Il me disait 
cela en me regardant en face. 

— Oui, Sire ! répondis-je en le regardant égale¬ 
ment en face; le jour où M. Pietri m’a donné un 
passeport. 


— Ah ! je le savais bien : Vendetta Corsa ! 
dit Napoléon en me tournant le dos. 



e 


CHAF. XXIII. 

Sinibaldi. 

Un jour, pendant que j’étais dans le cabinet du 
préfet de police, le général Fleury, aide-de-camp de 
Pempereur, y arriva tout effaré : 

— S. M. vous attend, dit-il, en entrant, au ma¬ 
gistrat. 

—- Diable !... diable ! répondit Pietri ; j’ai com¬ 
mencé justement un rapport et je voudrais Tache- 
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ver.., Puis se reprenant : Emmenez Griscelli avec 
vous, général. Si c’est une affaire qui le regarde, 
S. M. I. la lui confiera. Si ma présence est indispen¬ 
sable, il reviendra me chercher avec votre voiture. 

Nous prîmes, M. Fleury et moi, le chemin du 
château. — Le général Fleury, bien qu’il ait perdu 
25,000 francs à la roulette à Baden-Baden, qu’il ait 
perdu au jeu 300,000 francs que l’empereur lui avait 
donnés pour lui acheter des chevaux, n’en reste pas 
moins le confident de Napoléon. En arrivant dans 
le salon de service le général entra chez l’empereur 
et me fit signe de le suivre. S. M. I. me montra une 
dépêche qu’elle avait reçue de Londres lui annon¬ 
çant qu’un Italien, Sinibaldi, arrivait à Paris avec 
des intentions criminelles. La dépêche ajoutait que 
Sinibaldi descendrait, sous le nom de Peters, rue 
de la Paix, hôtel de Mirabeau. 

Je pris la dépêche des mains de S. M. I., lui as¬ 
surant que je m’en chargeais. 

— Avez-vous des armes? me dit l’empereur. 

— Oui, Sire. 

* 

— Voilà mille francs, allez vite et agissez avec 
prudence, et vous rendrez compte du résultat à 
Pietri ! 

En sortant du cabinet impérial, je pris par la 
rue St-Honoré, sans plan arrêté. En passant devant 
le comptoir d’un marchand de vin une idée subite 
me vint et je la mis immédiatement à exécution. Je 
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demandai au maître de rétablissement (M. Vial) 
deux fioles que je fis remplir, une de cognac, l’autre 
de vin, puis je me rendis directement à l’hôtel où 
l’homme suspect était descendu. Le concierge, sur 
ma demande, répondit que M. Peters, venant de 
Londres, était au premier n° 6. Je montai, j’ouvris 
la porte du n° 6 et me trouvai en face d’un homme 
de 30 à 35 ans. Il écrivait; près de lui, sur une table, 
il y avait deux pistolets et un poignard. Je m’avan¬ 
çai vers lui en lui disant que j’étais le commis-voya¬ 
geur de l’hôtel chargé d’offrir des échantillons de 
mes marchandises aux arrivants. A ces avances il 
me répondit : ? * I| j9 

— Je suis Anglais et je n’ai besoin de rien ; lais- 
sez-moi tranquille ! 

Et se levant il voulut s’approcher de ses armes. 
Je le prévins en lui mettant mon stylet sur la poi¬ 
trine et lui disant : 

— Vous mentez! vous êtes Sinibaldi, Italien et 
non Anglais; je viens vous arrêter! Ne faites pas 
de résistance, ou vous êtes mort ! 

— Je ne suis pas Italien; je suis Anglais et je 
protesterai auprès de mon ambassadeur. 

— Tant mieux pour vous, si vous êtes Anglais ! 
lui répondis-je ; vous allez venir avec moi à la pré¬ 
fecture de police. 

Je donnai un coup de pied sur la porte. Un gar¬ 
çon d’hôtel parut, je lui ordonnai de fermer la cham- 
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bre et de mettre la clef dans ma poche, puis je des¬ 
cendis avec Sinibaldi, tenant toujours d’une main 
celui-ci au collet, de l’autre mon stylet. Je le con¬ 
duisis ainsi jusque chez le préfet de police qui était 
encore à son bureau où je l’avais laissé. Je lui remis 
la dépêche de Londres et lui appris le reste en lui 
mettant Sinibaldi entre les mains. L’officier de paix 
Lagrange, à qui je donnai la clef, courut à la cham¬ 
bre de Tltalien et apporta au préfet de police, outre 
les armes, des papiers qui prouvaient que Sinibaldi 
était venu de Londres pour assassiner l’empereur. 

Conduit immédiatement à Mazas, le lendemain 
on le trouva pendu, lisez empoisonné . 


CHxVP. XXIT. 

* 

Piano ri, 

Æ 

Ce malheureux Pianori, cordonnier de profes¬ 
sion, arriva à Paris et se logea rue de la Galande. 
Ne parlant pas français et ne trouvant pas d’ou¬ 
vrage, il tomba dans une misère complète. Dans le 
même hôtel que lui demeurait un de ces misérables 
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que j’ai flétris (au chapitre 21) sous le nom d’agents 
provocateurs. L’espion commença par plaindre Pia- 
nori, lui donna de l’argent, lui paya à manger, à 
boire surtout et, pendant qu’il était ivre, l’agent 
l’excita contre Napoléon. 

L’employé de la préfecture prit un tel ascendant 
sur l’Italien que ce dernier, croyant avoir trouvé un 
Dieu bienfaisant, se serait jeté dans la Seine plutôt 
que de désobéir à son bienfaiteur qui le nourrissait 
et le logeait sans travailler. 

I je jour de l’attentat, Pianori, ivre d’absinthe, est 
conduit par l’agent aux Champs-Elysées ; on lui met 
à la main un révolver et il tire trois coups sur Na¬ 
poléon. 

Arrêté, jugé et condamné à mort. Le jour de son 
exécution, à six heures du matin, au moment où la 
tête de Pianori tombait dans le panier, le Moniteur 
annonçait à ses lecteurs que Hébert était fait che¬ 
valier de la Légion d’honneur pour services excep¬ 
tionnels. 
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CHAP. XXV. 

IVXorelli ou l’homme de Calais. 

# 

À minuit, pendant que je dormais tranquillement, 
mon concierge de la rue des Moulins n° 22, M. Bos¬ 
quet, vint m’apporter un ordre qu’un planton du 
ministre de l’Intérieur lui avait remis et qui m’or¬ 
donnait de me rendre immédiatement au ministère. 
Je me levai précipitamment et me rendis rue Gre¬ 
nelle St-Germain n° 101. L’huissier de service, 
Henry, m’introduisit dans la chambre de Billaut. 
Celui-ci était au lit, Pietri lui tenait compagnie, as¬ 
sis dans un fauteuil. 

En me voyant, le ministre m’ordonna de partir 
de suite pour Calais. Il me donna 1000 francs et me 
dit de me présenter à la préfecture où je trouverais 
le préfet du département qui avait des ordres à me 
communiquer. En arrivant à la gare du Nord, une 
locomotive et un seul wagon se mirent en marche 
par ordre du gouvernement. A sept heures, comme 
j’entrais dans la gare de Calais, un monsieur (Victor 
Duhamel, préfet) me prit par le bras et me fit entrer 
au buffet. Là, en prenant le café, il me dit qu’un 
homme dont on ne savait pas le nom, devait des¬ 
cendre à terre à 9 heures et se rendre à Paris pour 
y assassiner l’empereur. 





























— J’ai ordre de Son Excellence de vous le faire 
voir, dit M. Duhamel. 

— Et moi de le surveiller, répondis-je au préfet 
du Pas-de-f Valais. A l’heure indiquée une barque se 
détacha dans le port. Appuyé sur le signalement 
que M. Victor Duhamel m’avait communiqué, je me 
fis l’ombre de l’un des deux débarqués, qui aussitôt 
qu’il eût touché terre se rendit à pas précipités à la 
gare, mais le train de I ’aris était parti. Il entra alors 
au buffet et déjeuna, puis il se promena en ville 
toute la journée. Le soir il prit le train-poste, arriva 
à Paris le lendemain et se logea rue Montmartre, 
hôtel d’Italie, sous le nom de Morelli. Quelques mi¬ 
nutes après Pietri savait que nous étions arrivés. 

— Surveille-le et ne le quitte pas de vue. Je 
veux en rendre compte au ministre, me dit le préfet 
de police. 

En sortant de la préfecture je me rendis directe¬ 
ment aux Tuileries où Morelli était déjà examinant 
et faisant le tour du château impérial. Lorsque 
LL. MM. IL sortirent pour se promener au Bois de 
Boulogne, il les suivit de près jusqu’à la barrière de 
l’Etoile. I je soir à six heures il se rendait à la gare 
d’Orléans et partait pour Bordeaux où il alla loger 
hôtel du Commerce, rue de l’Intendance. Morelli 
avait appris que S. M. L devait partir pour Biarritz ; 
il s’était rendu dans la Gironde croyant probable¬ 
ment arriver avec plus de facilité à commettre son 
forfait. 
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Le soir, à la préfecture de Bordeaux où je 
m’étais rendu, M. Haussmann, préfet, m’annonça 
qu’il avait reçu une dépêche télégraphique du mi¬ 
nistre de T Intérieur qui le mettait au courant de 
l’aifaire et lui enjoignait, en outre, de m’aider 
dans la surveillance de cet homme, sur lequel on 
avait reçu des renseignements terribles de Lon¬ 
dres. Deux jours après, pendant que je me prome¬ 
nais quai des Cliarteaux (il était 7 heures du soir), 
M. le baron Haussmann vint m’annoncer que LL. 
MM. 11. arrivaient... et qu’il fallait... agir. 

Le jour après, pendant que la Cour Impériale 
traversait la ville de Bordeaux pour se rendre à la 
gare de Bayonne, les mariniers du port retiraient de 


la Gironde un homme qui avait encore un poignard 
dans le sein gauche. .. 


Il s’était tué lui-même, — disait le journal de la 
préfecture. ■ . 
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CHAP. XXVI. 



J 



1 

* 

Par une soirée de brouillard, comme il y en a à 
Londres, un homme se promenait dans Hay-Market de 
long en large. Il avait 5 pieds et quelques pouces, 
long de taille, très court de jambes, visage livide, 
yeux petits, des moustaches, boutonné jusqu’au cou 
et portant une canne plombée à la main ; sans le 
chapeau ; tous les passants l’auraient pris pour un 
policeman. Tout à coup, un portail donna passage 
à une lady élégamment mise dont l’ample crinoline 
faillit renverser notre héros. Celui-ci se retenant à 
une colonne du Théâtre-Royal, s’écria : 


— Ho ! Madame, seule, si tard î et par un si 
mauvais temps !... 

Et sans aucune invitation il suivit la dame qui, 
en arrivant dans son salon et croyant avoir à faire 
à un aimable policeman, voulut le récompenser en 
lui offrant deux schillings (2 fr. 50 c.). 

— Madame ! de l’argent ! à moi ! 

— Et qui êtes-vous ? 

— Je suis le prince Louis-Napoléon. 

Le lendemain, le conspirateur de Strasbourg et 
de Boulogne, l’évadé du fort de Ham, se rappela au 
souvenir de ses adeptes en leur envoyant de l’or an- 
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glais pour conspirer encore contre le gouvernement 
qui lui avait laissé (leux fois la vie. Dès ce jour, la 
misère qui accablait le fils de 'amiral Verhuel, fut 
chassé par les Banknotcs de Miss Howard. Le soir, 
les joueurs de Tam-Tall remarquèrent que l’heu¬ 
reux tricheur au Lansquenet faisait défaut au tapis 
vert.... 

Quelques jours après la Révolution de février, le 
prince Napoléon, se parant d’un nom qui n’est pas 
le sien, se présenta au gouvernement provisoire et 
demanda à servir la République. Un mot de Lamar¬ 
tine suffit alors à l’audacieux pour lui faire repasser 
la Manche. 

Quelques électeurs l’envoyèrent à l’Assemblée 
comme représentant du peuple, puis les Français, 
par 7,000,000 millions de suffrages, le nommèrent 
président de la République ; le moment venu de cé¬ 
der son mandat à une autre, il étouffa la République 
dans la nuit du 2 décembre, emprisonna tout ce que 
la France avait de plus grand, bâillonna le reste et 
se fit dictateur, sans contrôle. Puis sous la pression 
du sabre, les électeurs le nommèrent empereur. 

Pendant la présidence, il avait appelé Miss Ho¬ 
ward à Paris et lui avait loué un hôtel rue de 
Ciry 14. 

Miss Howard, qui avait donné huit millions à 
Napoléon au moment de son élection, était considé¬ 
rée et se croyait elle-même future impératrice. Mais 

































la fille d’Albion comptait sans celui qui, « quand il 
parle, ment ; quand il se tait, conspire. » 

Un beau jour, Napoléon envoya Miss Howard au 
Havre en compagnie de son complice Mocquart, lui 
promettant de venir l’y trouver le dimanche. Le sa¬ 
medi, le traître épousait la fille de la Montijo. 

En prenant son thé, le matin du jour où elle devait 
recevoir la visite de celui qui lui devait tout, Miss 
Howard put lire la cérémonie du mariage dans le 
Moniteur officiel. Elle quitta précipitamment l’hôtel 
Frascati, fit chauffer pour elle seule une locomotive 
et arriva dans son hôtel à Paris où le plus étrange 
spectacle s’offrit à ses regards. Meubles, coussins, 
papiers, billets, lettres, contrats, les uns étaient frac¬ 
turés, les autres éventrés, les autres volés ! 

M. Pietri, prévenu par une dépêche de Mocquart, 
s’était rendu rue de Ciry n° 14. Il put entendre de 
ses oreilles et plusieurs entendirent comme lui 
l’Anglaise outragée appeler Napoléon assassin, es¬ 
croc et voleur. 

Le lendemain à son réveil, Miss Howard fut sa¬ 
luée par MM. Kould et Fleury du titre de comtesse 
de Beauregard. Ils lui remirent en même temps les 
titres de propriété d’une terre portant ce nom sur 
la route de Versailles. 

Quelques mois après la nouvelle comtesse quittait 
la France et allait s’établir à Florence où elle fit bâ- 
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tir un splendide palais sur les bords deTArno. Mais 
dix années après, l’ennui la prit, elle voulut revoir 
Paris. Tous les jours, au moment où Napoléon et 
l’impératrice sortaient des Tuileries, Miss Howard 
se montrait dans une équipage splendide avec une 
toilette éblouissante. La chronique prétend que 
l’Espagnole en était furieuse. 

Quelques jours après une représentation aux Ita¬ 
liens, pendant laquelle l’Anglaise, couverte de dia- 
ments placée dans une loge de face, s’était amusée 
à lorgner la femme qui lui avait volé son Polêon , 
Miss Howard fut trouvée étouffée dans son lit. .. . 
J’espère qu’un jour un historien consciencieux, en 
déchirant le voile qui le couvre, découvrira dans ce 
fait la main de l'Espagnole. 


CHAP. XXVII. 


Peu de temps après le mariage impérial, les jour¬ 
naux annoncèrent, à grande pompe, l’arrivée d’une 
Italienne d’une beauté extraordinaire. Les amateurs 
s’empressèrent de se faire inscrire chez l’incompa¬ 
rable Castiglioni. Pour une parole ils se ruinaient 
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pour une poignée de main, ils s’entr’égorgeaient. 
Les concerts et les théâtres envoyèrent des loges ; 
les ministres et les grands dignitaires offraient leurs 
salons; la Cour envoya un tabouret. La nouvelle 
Ninon qui avait tout refusé, accepta le tabouret des 
Tuileries pour un bal officiel. A son entrée, les dan¬ 
seurs s’arrêtèrent, la musique cessa de jouer, tous 
les spectateurs restèrent en admiration à l’appari¬ 
tion de cette divinité. Les dames se cachaient la 
figure à mesure que ITtalieime avançait; l’impéra¬ 
trice seule, en maîtresse du logis, alla au-devant cie 
la comtesse, lui donna la main et la conduisit, près 
du trône, sur un tabouret. L’orchestre de Strauss 
commença, par ordre, une valse. Napoléon qui n’a¬ 
vait cessé d’admirer la Castiglioni, s’approcha du 
trône, pria S. A. le duc Ernest de Saxe-Cobourg, de 
valser avec l’impératrice et offrit galamment sa main 
à la duchesse.. . Quelques tours seulement furent 
faits, puis S. M. I. et sa danseuse se promenèrent 
ensemble, causant assez familièrement pendant le 
reste de la valse. 

Le jour après, pendant que nous revenions du 
Bois de Boulogne, le général Fleury m’ordonna de 
venir le prendre au salon de service à huit heures 
du soir. Pendant qu’il me parlait, mon sang affluait 
si fort dans mes yeux que je fus forcé d’y porter la 
main pour les fermer. Selon les ordres de l’aide-dc- 
camp, à huit heures j’étais déjà au salon. S. M. I. 
en me voyant arriver avant l’heure, me dit : 
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— Qu’est-ce qu’il y a de nouveau ? 

— Sire, lui dis-je, je désirerais savoir où nous 
allons ? 

— Et pourquoi ? me dit l’empereur en me re¬ 
gardant. 

— Parce que ce soir il arrivera quelque chose.. 

Avant que j’eusse achevé, Fleury entra et nous 
partîmes de suite par le jardin des Tuileries, Napo¬ 
léon, Fleury et moi. 

En entrant à l’hôtel Beauveau, voyant très peu 
de lumière, je dis en mettant le pied sur l’escalier : 
« Attention, général, nous sommes chez une Ita¬ 
lienne ! » 

Lorsque nous fûmes arrivés sur le palier, une 
porte fut ouverte par une jeune servante qui, après 
avoir fait entrer l’empereur et le général Fleury, 
v nt sur le palier, où j’étais resté, et battit trois 
coups dans ses mains. Aussitôt un homme sortit je 
ne sais d’où et s’avança vers le salon. Mais avant 
qu’il fut arrivé à la porte il était mort. Un coup de 
poignard de haut en bas lui avait percé le cœur. 

Au bruit de la chute du mort et aux cris de la 
servante, le général sortit du salon, saisit la fille, lui 
ferma la bouche et l’enferma dans le cabinet aux 
balais pendant que je traînais le cadavre dans les 
lieux d’aisance. L’aide-de-camp rentra ensuite en¬ 
fermer la belle chez elle et sortit précipitamment 
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avec l’empereur en me faisant signe d’attendre. 
Quelques instants après il revenait accompagné de 
l’agent Zambo, avec deux voitures. Dans l’une de 
celles-ci on mit le mort et la servante et on la confia 
à l’agent. Dans l’autre le général s’installa avec 
Aspasie. 

En entrant dans le cabinet de l’empereur où je 
me rendis en sortant de l’hôte 1 B eau vau, je trouvai 
Napoléon assis, le coude appuyé sur la table, sa tête 
reposant dans sa main. Il leva les yeux en me voy¬ 
ant, puis avec une expression douloureuse il me dit : 

— Encore du sang ! Qui sait, c’était peut-être 
l’amoureux de la servante, ce malheureux ? 

— Les amoureux des servantes ne portent pas 
sur eux de semblables recommandations, lui dis-je 
en lui posant devant les yeux un revolver à quatre 
coups et un stylet dont la pointe était empoisonnée. 

Il examina le tout attentivement, surtout la lame 
du poignard, me donna 3000 francs et me dit de 
rendre compte de tout à Pietri. 

— Je ne le lui dirai pas, Sire ! rcpliquai-je en 
m’en allant. 

i & duchesse de Castiglioni fut conduite aux fron¬ 
tières italiennes. Elle se rendit immédiatement à 
Milan chez le comte Arèse, lui rendit compte de 
tout et menaça l’empereur d’une publication si on 
ne la laissait pas retourner à Paris. 
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Quinze jours après les journaux de la capitale 
rendaient compte d’une fête que la belle Castiglioni 
avait donnée dans l’hôtel Beauvau, fête à laquelle 
tout ce que la I "rance compte de grand avait assisté . 

En 1865, à Floi’ence, le jour de la fete de Dante, 
pendant que je me promenais place des Messieurs, 
près le vieux palais, une calèche à deux chevaux 
passa si près de moi que je fus forcé de m’écarter. 
Deux dames arrêtèrent leur calèche et me forcèrent 
à monter. Elles me conduisirent Via Maggia 40 dans 
leur palais, don du roi d’Italie, où je dînai. 

Ces dames étaient la belle Castiglioni et sa ser¬ 
vante de l’hôtel Beauvau. 


en ap. xxvi n. 


fies badeaux parisiens et ceux du département 
de Seine-et-Oise se souviennent encore du fameux 
camp de Satory, des manœuvres qui s’y firent et 
surtout des distributions de cervelas et de cham¬ 
pagne que le président de la République fit faire à 
l’armée pour qu’elle criât : Vive l’empereur ! On se 
souvient aussi des punitions que le général Changar- 
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nier a infligé aux soldats qui ne crièrent pas : Vive 
la république ! 

Dans une des dernières revues que Louis-Napo¬ 
léon passa à Satory avant la guerre de Crimée, un 
monsieur de quarante ans et une jeune et jolie dame 
dans un phaéton tiré par deux superbes chevaux, 
persistaient malgré les ordres des agents à vouloir 
suivre l’état-major, tandis que toutes les autres voi¬ 
tures s’étaient arrêtées aux limites du camp. Le chef 
de l’Etat voulant, avant le défilé, faire une charge 
de cavalerie, l’aide-de-camp de service, général Ro- 
guet, m’ordonna de faire évacuer le champ de ma¬ 
nœuvres afin d’éviter des accidents. Le monsieur au 
phaéton ne voulant pas obtempérer aux ordres de 
l’autorité, je le fis arrêter par deux gendarmes et 
conduire à la caserne de gendarmerie à Versailles. 
Après la revue, la cour étant partie pour St-Cloud, 
en chemin de fer, je me rendis au quartier avec h* 
commandant de Rozan (aujourd’hui colonel à Tou¬ 
louse), pour faire mettre en liberté l’individu que les 
gendarmes y avaient conduit. 

En entrant dans la cour, nous fûmes un peu sur¬ 
pris, de Rozan et moi, d’apprendre que le monsieur 
n’avait pas voulu descendre de voiture, tandis que 
la dame avait visité les chambres, les cuisines, etc. 
M’approchant du phaéton, je dis au prisonnier qu’il 
était libre de s’en aller où il voulait. Il voulut crier 
à la tyrannie. Je lui dis : 
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— Si vous ajoutez encore un mot, je vous fais 
descendre de voiture, je vous fais mettre les menottes 
et conduire à Paris. 

— Je ne dirai plus rien, permettez-moi seule¬ 
ment d’échanger nos cartes. Et il me donna en 
échange de la mienne sa carte sur laquelle je lus : 
M. Feischeter , rédacteur-propriétaire du journal of¬ 
ficiel V Abeille du Nord, conseiller d'Etat et mem¬ 
bre du conseil impérial de S. M. I. Vempereur de 
Jiussie , etc., etc . Ses titres et sa position officielle 
auprès du Czar m’étonnèrent de la part d’un homme 
qui criait à la tyrannie. 

À]très avoir dîné avec le colonel, je me rendis, 
par le chemin de fer, à Paris, rue des Moulins. Eu 
prenant ma clef chez le concierge, une demoiselle 
de dix-huit ans me saisit par le bras et m’entraînant 
vers une voiture qui était à la porte, me pria avec 
des sollicitations si pressantes de venir chez sa maî¬ 
tresse qui m’attendait, que je ne pus faire autre¬ 
ment que d’entrer dans la voiture qui partit au ga¬ 
lop et m’amena rue de la Pépinière n l) 80. Avant 
d’arriver, la belle Ernestine, à qui j’avais fait un peu 
de cour pendant le trajet, m’avait mis au courant 
de bien des choses que je devais entendre dans la 
soirée... . 

Aussitôt que je fus descendu de voiture, un valet 
de pied, avec un flambeau, vint me recevoir et me 
conduisit dans un salon richement meublé, où la 




























(lame de Versailles vint me prendre la main, me de¬ 
manda pardon de m’avoir fait enlever par une jeune 
fille et me mena dans un boudoir, où la soie, l’or, le 
velours et le damas se mariaient harmonieusement 
ensemble. Là, me faisant asseoir à côté d’elle, très 
près d’elle, elle appela son Ernestine, l’embrassa pour 
m’avoir amené, et lui ordonna d’apporter du Madère, 
du champagne et des biscuits. Dès que le tout fut 
servi, madame s’exprima ainsi : 

— J’ignore, monsieur, ce que vous pensez de 
moi; vous m’avez vue aujourd’hui avec un homme; 
ce soir, je vous enlève de chez vous, sans vous pré¬ 
venir, et je vous reçois seule dans mon boudoir. 
Monsieur, soyez généreux, ne pensez rien, ni bien ni 
mal , avant de m’avoir entendue ! 

J’appartiens à une des plus nobles familles du 
Poitoux. M. de Chauvignie, aide-de-camp du général 
de Lamoricière, est mon frère. Mes parents m’ont 
mariée au comte de Gardonne. Trois jours après 
mon mariage, mon mari partait pour St-Pétersbourg 
où il dirige le journal de la cour de l’empereur de 
Russie. Il m’a laissée ici entre les mains de S. E. le 
comte de Kisselefî, vieillard de 70 ans, qui me donne 
10,000 francs par an, pour recevoir sa correspon¬ 
dance secrète arrivant de St-Pétersbourg. Il n’a 
jamais été reçu dans cette chambre. Mon mari reçoit 
15,000 francs. L’homme que vous avez vu aujourd’hui, 
est M. Feischeter, etc., etc. Et maintenant que vous 
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savez tout, monsieur, demandez-moi tout ce que j'ai, 
tout ce que je possède; je vous le donne, mais ne vous 
battez pas en duel avec M, Feischeter; parce que si 
vous vous battez, vous le tuerez. On dira en Russie 
que vous l’avez tué parce que vous êtes mon amant 
et que vous l’avez vu avec moi. 

—Madame, répondis-je, je suis désespéré, croyez- 
le bien, mais je ne puis pas refuser de me battre, 
si je suis provoqué, à moins de me déshonorer. . . 
Tout ce que je puis vous promettre, Madame, c’est 
de ne pas le blesser, ni le tuer; sur le terrain, je ne 
ferai que me défendre. 

f 

— Mais non, dit elle, en se tordant les bras de 
désespoir, il ne faut pas que vous vous battiez! Il 
ne faut pas que vous vous rencontriez ! Il y a un 
dicton populaire qui dit qu’il y a un Dieu pour les 
ivrognes. Je le crois, mais moi, j’assure qu’il y a 
aussi quelque chose pour les agents secrets , Dieu 
ou Diable. 

Rendant cette conversation une idée me vint, 
idée lumineuse et que je mis immédiatement à exé¬ 
cution. 


— Madame, dis-je, j’ai trouvé le seul moyen qui 
puisse empêcher le duel et qui doublera en même 
temps nos appointements à tous deux. Je reçois, 
moi, en qualité d’agent secret, toute la correspon¬ 
dance secrète des préfets. Je la mets à votre dispo- 
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sition. Vous, eu échange, vous me donnerez celle de 
l’ambassadeur de Russie. 

Je n’avais pas achevé que la comtesse me sautait 
au cou et faisait apporter une autre bouteille de 
champagne. - ^ £ , 


En sortant de chez Mme de Gardonne, à 7 heures 
du matin, je me rendis précipitamment chez Pietri, 
à qui je rendis compte de tout ce qui s’était passé... 
Le préfet de police approuva l’arrestation, rit beau¬ 
coup de ma soirée et de ma nuit avec la comtesse 
et ajouta: Je te sais capable de bien de choses, mais 
pas de m’apporter la correspondance de Kisseleff. 


Pendant notre discussion, un attaché de l’ambas¬ 
sade russe vint prier le préfet de vouloir bien dire 
l’heure, à laquelle il pourrait recevoir l'ambassa¬ 
deur. M. Pietri, par condescendance pour un vieil- 
lard, annonça à l’attaché qu’il se rendrait lui-même 
chez M; de KisselefF à 10 heures du matin. 


À l'heure dite, nous allâmes à l'ambassade russe; 
M. Pietri avait voulu m’emmener pour donner des 
explications sur l’affaire de Satory. Nous fûmes 
reçus par tout le personnel. Le vieux de Kisseleff 
était si touché de la déférence du préfet qu'il en ex¬ 
prima toute sa reconnaissance en présence de tous 
ses employés. 

M. Feischcter était présent et sur la prière de 
l’ambassadeur, il raconta au préfet ce qui lui était 
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arrivé de désagréable la veille à Satory... Je répon¬ 
dis en lieu et place de Mr. Pietri et m’adressant à ■ 
Feisclieter: Que feriez-vous, si je me présentais 
sur les bords de la Neva, en voiture, pendant que 
S. M. I. le Ozar y fait des manœuvres et alors que 
l’Aide-de-Comp de service vous ordonne de faire dé¬ 
blayer le terrain parce que S. M. I, ordonne une 
charge de cavalerie? 

— Je ferais comme vous, monsieur, et il me tendit 
la main. 

— Alors, vous ne vous battez plus, dirent Pietri 
et Kisseleff. 


-— Sifait, répondis-je. îSi M. le conseiller d’Etat 
accepte, nous nous battrons ce soir, à 6 heures, chez 
Duheim au Palais-royal. 


•— Acceptez, acceptez, crièrent les autres. 

-J e laissai le préfet à l’ambassade et me dirigeai 
immédiatement rue de la Pépinière. La comtesse 
m’attendait avec impatience, d’abord pour savoir le 
résultat du duel, ce qui 1 occupait le plus, ensuite 
pour me donner la lettre de Kisseleff. Je lui rendis 
compte de ce qui s’était passé à l’ambassade, sans 
oublier le dîner. 


— J’y serai, me dit-elle, il m’invitera. Voici la 
lettre, dépêchez-vous de la faire lire, en l’ouvrant 
avec précaution, et rapportez-la moi de suite pour 
que je la remette à sa destination. 
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Je courus aux Tuileries, où le préfet devait se 
trouver. Il était chez l’empereur à qui il avait rendu 
compte des incidents qui étaient arrivés à la préfec¬ 
ture. Dès que je m’annonçai, le préfet sortit, prit la 
lettre et rentra chez S. M. I. On appela de suite 
M. Tibery, *) chef de bureau aux postes, professeur 
émérite pour décacheter et recacheter les lettres. 
Quand l’opération fut achevée, Napoléon me fit en¬ 
trer dans son cabinet, me donna la lettre et deux 
mille francs, m’ordonnant de ne rien épargner pour 
cultiver la précieuse connaissance de la protégée de 
Kisseleff. Une heure après, j’étais de retour chez la 
comtesse de Gardonne avec la lettre qu’elle m’avait 
confiée. L’opération avait été si bien faite qu’elle ne 
croyait pas que la lettre eût été ouverte. 

Après le dîner chez Duheim, nous nous rendîmes 
tous à l’Opéra. M. Pietri, dans son contentement, 
avait mis à notre disposition une loge en ace de la 
loge impériale... . Pendant toute la représentation, 
LL. MM. II. ne cessèrent de lorgner notre , loge. La 
comtesse, Feisclieter et Pouschkine, attaché, leur 
rendirent leurs coups de lorgnons. MM. Gaifori et 
Domergue, secrétaires du préfet, de police, et moi. 
nous ne lorgnâmes personne. 

M. Pietri écrivit aux préfets de France plusieurs 
lettres fausses, qui arrivèrent à mon adresse. Je 


*) Aujourd'hui directeur des postes à Orléans. 
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m’empressai de les porter à la comtesse. Celle-ci les 
transmit à Kisseleff qui, après les avoir lues, aug¬ 
menta ses appointements et lui recommanda de ne 
rien négliger pour cultiver ma précieuse connais¬ 
sance. 

Ce ménage dura deux mois et nous procura, à la 
comtesse et à moi, d’infinies jouissances. Le comte 
de Nesselrode. chancelier de Russie, croyait si bien 
aux faux renseignements qu’il recevait sur l'état de 
la France, qu’il écrivit de sa main à la comtesse, en 
lui envoyant un collier de 12,000 francs. Il lui re¬ 
commandait également de cultiver l’amitié de 1 em¬ 
ployé des Tuileries !.... Ah ! s’il avait pu se douter 
que celui qui avait eu le talent d enlever les vérités 
de St-Pétersbourg, en échange des mensonges de 
Paris, n’était qu’un ancien berger corse ! ! ! Mais il 
occasionna à deux hommes d’Etat français bien des 
désagréments, à S. E. M. Drouyn-de-L’huis, ministre 
des affaires étrangères, et à M. Castelbajar, ambas¬ 
sadeur à St-Pétersbourg. 

S. M. I. Napoléon, grâce aux lettres de la com¬ 
tesse, savait toujours, plusieurs jours avant son mi¬ 
nistre, ce qui se passait à St-Pétersbourg. Il apprit 
ainsi l’envoi de Menschikoff à < Constantinople, le pas¬ 
sage du Pruth, etc., etc., et il savait toujours d’a¬ 
vance ce que Kisseleff avait à lui dire. M. Drouyn- 
de-L’huys se plaignait de ces indiscrétions anticipées 
à l’ambassadeur de France à St-Pétersbourg. D lui 

































reprochait de ne rien savoir ou d'avoir double cor¬ 
respondance. L’ambassadeur répondait avec aigreur 
et reprochait au ministre d’avoir, en Russie, un per¬ 
sonnage pour l’espionner. Après bien des lettres 
échangées, tous deux donnèrent leur démission. 
S, M. I. accepta celle de l’ambassadeur et refusa 
celle du ministre. 

Lors de la déclaration de guerre entre les deux 
cours, Kisseleff partit, emmenant avec lui tous les 
attachés ainsi que Mme de Gardonne. J’accompagnai 
celle-ci à la gare du Nord... Que de pleurs... Quels 
regrets de quitter Paris... « Je ne vous reverrai ja¬ 
mais ! » furent ses dernières paroles et elle se jeta à 
mon cou... Elle disait vrai, car, un mois après, les 
frimats terribles de la Russie m’avaient privé d’une 

amie.En 18G3, lorsque le prince Czartorisky 

m’envoya en mission à Varsovie, pendant l’insurrec¬ 
tion de la Pologne, je ne pus résister au désir d’aller 
prier sur sa tombe à St-Pétersbourg. 
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CHAP. XXIX. 


Les comtesses de St-Marceau, 


A la sortie de l’Opéra et comme je m'en allais 
chez moi, le général l’Espinasse, aide-de-camp de 
l’empereur, m’appella et me donna ordre de préve-. 
nir le préfet de police qu’il devait, avec son collègue 
de Versailles, prendre des mesures de précaution 
pour le lendemain, parce que la Cour voulait aller 
chasser aux étangs de Sarcley. Le jour suivant, à 
cinq heures du matin, deux voitures de postes ame¬ 
naient S. M. L, S. E. St-Arnaud, de Persigny, l’Es- 
pinasse, lord Cowley, E. Ney et Fleury à la maison 
du garde des eaux. À huit heures on voulait bien 
commencer la chasse, mais pas un gendarme, pas un 
agent de police n’apparaissait à l’horizon. Persigny 
trépignait et s eu prenait à moi de ce que la force 
publique n’arrivait pas. Je répondis à S. E. que 
j’avais transmis les ordres qu on m’avait donnés hier 
soir, mais je fis remarquer à S. E. que les employés 
de Paris et de Versailles, étant obligés de venir à 
pied ou en chemin de fer, ils ne pouvaient pas en¬ 
core être arrivés. J'ajoutai que si le garde général 
voulait me donner une barque avec deux bons ra¬ 
meurs, la chasse pourrait commencer immédiate¬ 
ment. * . • 
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Dix minutes après, les coups de fusils faisaient 
accourir, avec les hommes chargés du maintien de 
l’ordre, toute la population des environs. En moins 
d’une heure je crois qu’on voyait rassemblées plus 
de deux mille personnes. 

A midi, les chasseurs se réunirent pour une lé¬ 
gère collation chez le garde général. Deux heures 
après on s’embarquait de nouveau pour recommen¬ 
cer la tuerie des oiseaux. 

La femme du préfet du département et sa fille, 
toutes deux d’une beauté rare, parce qu'elles avaient 
dîné à côté de Napoléon, se croyaient en droit d’en¬ 
trer dans ma barque et de commander à mes ra¬ 
meurs. Je leur dis très poliment que je n’admettais 
personne avec moi. Elles coururent auprès de Per- 
signy qui, me connaissant, ne voulut pas se mêler 
de l’affaire. Elles implorèrent Napoléon qui m’or¬ 
donna de les prendre. 

A quatre heures, tout le monde montait en voi¬ 
ture, sauf moi et le général. Nos places étaient oc¬ 
cupées par Mme la préfette et sa fille que l’empe¬ 
reur plaça près de lui. 

Le lendemain, je fus obligé (par ordre) d’aller 
les chercher à Versailles et de les conduire à Ville- 
neuve-rEstang où Napoléon et Tascher de la Page- 
rie les attendaient pendant que le préfet était appelé 
au ministère de l’Intérieur. Lorsque ces dames des¬ 
cendirent à la grille de la demeure impériale, S. M. I. 
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donna le bras à la mère; la fille prit le bras de l’of¬ 
ficier du palais. 'Fous entrèrent dans le château, 
mais la demoiselle en ressortit bientôt m’ordonnant 
de la conduire à la ferme pour y boire du lait chaud. 
Deux heures après je reconduisais ces dames à Ver¬ 
sailles et je me rendais à Paris. Lorsque j’arrivai 
aux Tuileries, Napoléon m’ordonna de retourner le 
lendemain pour prendre mademoiselle seule et la 
conduire au même endroit. Je compris alors que la 
préfette avait voulu ouvrir le chemin. 

La seconde journée se passa comme la première 
avec la différence qu’au lieu d’une partie à quatre, 
on fit une partie à deux. 

Le Moniteur du soir annonça que M. de St-Mar¬ 
ceau était nommé comte et chevalier d’honneur de 
la princesse Mathilde. La préfette était nommé dame 
d’honneur, et sa fille épousait M. Caruel de St-Mar¬ 
tin qui était créé comte par S. M. I. à la signature 
du contrat. 
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Conclusions de la première partie. 

Les lecteurs qui m’ont honoré de leur bienveil¬ 
lance, seront peut-être étonnés que l’exécuteur des 
hautes œuvres qui a été l’ombre du nouveau Richard 
pendant neuf ans, n’en dise pas davantage. Hélas ! 
trois fois hélas ! s’il me fallait écrire tous les inci¬ 
dents où j’ai été mêlé, aux promenades, aux chasses, 
aux bains de mer, dans les voyages en France et à 
l’étranger, la vie d’un écrivain n’y suffirait pas. 

J’ai touché un peu à tout : à la camarilla, aux 
assassinats et à quelques femmes célèbres de l’em¬ 
pire de Napoléon, L’intelligent public saura com¬ 
prendre que je garde en réserve certaines choses. 
Oui, je tiens en réserve des lettres autographes de 
Napoléon III, de Moequart, de Pietri, de Persigny, 
de de Morny, de Magnan, de Baroehe, de Billaut, 
d’Haussmann, etc., etc., lettres plus ou moins im¬ 
portantes qui seront publiées si les circonstances 
exigent que nous appuyions de témoignages nos 
récits. 

L affaire Orsini dont je ne parle pas, a été 1 uni¬ 
que motif de la démission de M. Pietri. Pietri était 
mon bienfaiteur, mon compatriote et mon ami, je 
devais le suivre. Nous partîmes tous deux pour la 
Corse, puis, tous deux, nous allâmes en Italie. C’est 
de cette nouvelle patrie que je parlerai désormais. 
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CHAP. XXX. 

Cavour. 

Ainsi que j’ai eu l’honneur de le dire dans la 
première partie de ces mémoires, la malheureuse 
affaire Orsini qui sema le deuil dans beaucoup de 
familles, nous fut fatale à M. Pietri, mon bienfaiteur, 
et à moi. Tous deux, nous quittâmes Paris, la Cour et 
l’empereur que nous aimions d’un sincère amour et 
à qui nous étions également dévoués. Le nouveau 
préfet de police, Boitelle, qui avait ses créatures à 
placer, n’attendit pas la démission de plusieurs pro- 
tégés de son prédécesseur ; il les destitua tous dès 
son entrée en fonctions. 

Au moment où il se mit à ia tête de l’armée pour 
délivrer les Italiens du joug de l’Autriche, Napo¬ 
léon III rappela auprès de lui son ancien préfet de 
police. M. Pietri, dévoué jusqu’à l’abnégation vis- 
à-vis des Bonapartes, accepta la nouvelle posi¬ 
tion qui lui était offerte, bien qu’elle fut presque 
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humiliante. L’emploi qu’il eut à remplir en Italie, 
auprès du souverain, aurait pu être tenu par un 
simple commissaire de police. Je le suivis jusqu’à 
Turin où nous attendîmes de voir paraître le dra¬ 
peau français pour commencer notre service. 

Aussitôt que les Turinois eurent appris que le 
confident de l’empereur des Français se trouvait 
dans leur ville, tout ce que la capitale du Piémont 
renfermait d’hommes d’Etat (Cavour en tête) s’em¬ 
pressa de venir féliciter M. Pietri. 

À la suite d’un entretien entre le comte Cavour 
et M. Pietri, il fut décidé que, ne pouvant pas servir 
l’empereur sans l’agrément de Boitelle, je passerais 
au service du comte Cavour avec les mêmes privi¬ 
lèges et émoluments, etc., que j’avais à Paris. 

Muni d’une lettre de M. Pietri, je me présentai 
au ministère des affaires étrangères. Je trouvai 
dans le salon du comte plus de vingt émissaires. Les 
uns venaient rendre compte de leur mission, les au¬ 
tres venaient demander des ordres à l’homme extra¬ 
ordinaire qui attirait en ce moment l’attention de 
l’Europe entière. 

Dès que j’eus donné mon nom à l’huissier, bien 
que tous les solliciteurs fussent placés sans distinc¬ 
tion de caste, par numéro, on me fit entrer dans un 
cabinet où travaillaient MM. Arthom et Visconti- 
Yenosta. Le comte Cavour y étant entré pour don- 
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ner des ordres à ses secrétaires, je pus lui présenter 
la lettre de M. Pietri. Dès qu’il en eut pris connais¬ 
sance : 

- Je suis enchanté de vous voir, me dit-il; 
votre compatriote m’a dit tant de choses merveil¬ 
leuses de vous que je désire vous entretenir un peu 
longuement. Revenez ce soir à huit heures, nous se¬ 
rons seuls, nous causerons à notre aise. — Il me 
tendit la main et je partis. 

Telle fut la première entrevue du berger corse 
avec le grand ministre italien. 

Le soir, conformément aux ordres reçus le ma¬ 
tin, je me présentai devant le cabinet de l’homme 
d’Etat. Là, pas de gardes, pas de grands salons do¬ 
rés ! un simple employé m’annonça en m’ouvrant la 
porte et je trouvai un petit homme un peu obèse, 
figure ronde, portant un collier de barbe et des lu¬ 
nettes. Il était assis dans un vieux fauteuil, écrivant 
sur une table chargée de cartons et de paperasses. 
Pas de tableaux, pas de marbre, pas de damas, pas 
de velours, partout la plus grande simplicité. 

En entendant entrer il leva les yeux et, m’ayant 
aperçu, il me fit signe de m’asseoir auprès de lui. 
Il m’adressa ensuite une foule de questions sur les 
hommes et les choses de Paris et de l’Europe. La 
police politique fournit la plus grande matière à 
notre entretien. À minuit nous sortîmes ensemble 
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du ministère, très contents l’un de l’autre. Lui, disait 
être satisfait de mes connaissances, moi, je l’étais de 
la position avantageuse qu’il m’avait promise. En 
me quittant, Rue Neuve, le ministre m’ordonna de 
venir à son cabinet le lendemain à neuf heures y re¬ 
cevoir ses premiers ordres et le premier quartier de 
mes appointements qu’il me payait par anticipation. 
Et puisque je parle pour la première fois d’ar¬ 
gent, je dirai à mon lecteur (une fois pour toutes), 
que les hommes du gouvernement impérial ne m’ont 
jamais donné un ordre sans me dire : « Avez-vous 
des armes ? » Tandis que Cavour me disait en me 
donnant ses ordres : « Avez-vous besoin d’argent? » 

Le jour suivant, lorsque je fus entré dans le ca¬ 
binet du ministre, le comte Cavour me présenta au 
général St-Frond en disant : 

— Voici l’homme dont je vous ai parlé, général ; 
il m’est recommandé par Pietri. II est énergique, in¬ 
telligent et discret. Il parle italien et français. Je le 
crois capable de bien de choses !.. 

— Si vous le permettez, dit le général aide-de- 
camp du roi, je le mettrai à l’épreuve aujourd’hui 
même en lui montrant une jeune hile que S. AI. dé¬ 
sire avoir. 

Je dois avouer qu’il me répugnait de débuter 
dans la révolution italienne par le rapt d’une 
femme. Mais j’étais lié, et, d'ailleurs, je ne voulais 
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pas rester au-dessous de la réputation qu’on m’avait 
faite. 

Je sortis donc avec St-Frond pour voir la belle 
qui avait fixé l’attention royale. Nous allâmes rue 
Dora Grossa au rez-de-chaussée, dans un magasin 
de modes ou travaillait mademoiselle Maria Battini. 
Celle-ci fut accostée le soir, place du Palais Madame, 
mise dans une voiture et, le jour après, pendant que 
le ministre me donnait l’ordre de surveiller Rattazzi, 
Broffcrio, Solar de la Maguerite, Mlle Maria sortait 
de l’alcove royale à Montcalieri. 

Deux jours me suffirent pour voir les hommes 
que je devais surveiller et leur parler. Je fis à leur 
sujet un rapport si étendu, si clair, en donnant une 
idée si juste du caractère et des vues politiques de 
ces trois hommes d’Etat que le comte Cavour m’en 
témoigna toute sa satisfaction. 

— C’est impossible, me dit-il, de mieux les dé¬ 
peindre. Rattazzi, toujours à la chasse d’un porte¬ 
feuille ; Brofferio, républicain intègre, refusant tout 
emploi pour avoir le droit de crier à la Chambre; 
Solar de la Marguerite ne pouvant être quelque 
chose et demandant qu'on aille à la messe, qu’on 
observe les fêtes et qu’on soit soumis au pape. De¬ 
main, me dit-il en terminant, vous m’accompagnerez 
à Gênes. S. A. R. le prince de Carignan et moi 
nous allons au-devant de l’empereur. 
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— Oui, dis-je, Excellence, mais je la préviens 
que je ne veux figurer dans aucune fête officielle où 
la Cour impériale sera. 

— Ah ! je comprends, venez toujours à Gênes, 
là, vous ferez ce qu il vous plaira. 

Le lecteur remarquera que je ne parle ici ni de 
Plombières, ni des commissaires que Guilay envoya 
à Turin avec un ultimatum. 

J’ai parlé de ces faits dans mes autres brochures 
Révélations et François II au Congrès de Napo¬ 
léon J/J, et pour ce motif je n’en dis rien ici. 

Victor-Emmanuel, à l’appi*oche de Farmée fran¬ 
çaise, avait nommé son cousin lieutenant-général du 
royaume et était parti pour le camp avec le ministre 
de la Guerre, le général de Lamarmora. C’est en 
son lieu et place que S. À. le prince de Carignan 
allait recevoir au port de Gênes l’empereur des 
Français qui avait pris le titre modeste de général 
en chef des armées franco-italiennes. 

Le débarquement se fit au milieu d’un enthou¬ 
siasme difficile à décrire. L’état-major et toute l’ar¬ 
mée défilèrent sur un tapis de fleurs. Les soldats 
étaient chargés de fleurs et d’oranges; les officiers 
avaient des couronnes. Le municipe et les jardiniers 
de la ville de marbre préludaient déjà aux victoires 
de Magenta et de Solferino. 

L’état-major français, après vingt-quatre heures 
passées eu fêtes à Gênes, se rendit à Alexandrie où 
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h. 


le ministre italien envoya un agent secret qui devait 
lui rendre compte des faits et gestes du général en 
chef, de son entourage et des personnages qui vien¬ 
draient le visiter. Cet espionnage dura pendant toute 
la campagne. J’ajoute, pour être dans le vrai et pour 
la moralité de la chose, que l’agent italien obtenait 
tous les renseignements qu’il désirait de M. Hirvoy, 
commissaire de Napoléon III (ex-chapelier failli), 
pour quelques petits cadeaux et quelques parties 
échevelées. 


CHAP. XXXI. 

Ricasoli. 

Dès que nous fûmes revenus de Gênes, Cavour 
m’ordonna de me rendre à Florence avec quatre- 
vingt gendarmes habillés en civil pour me mettre à 
la disposition du comité insurrectionnel de la Tos¬ 
cane. 

Les gendarmes partirent par petits détache¬ 
ments, les uns par Piacenza, Bologna et Pistoia, les 
autres par Alexandrie, la Spezzia, Pietrasanta, Lucca 
une partie, enfin, avec moi, prit la voie de mer. Le 


































rendez-vous générai était fixé dans une campagne 
entre Prato et Florence, à dix heures du soir, deux 
jours après le départ. 

Dès mon arrivée en Toscane, je me rendis chez 
Boncompagni, ministre de Victor-Emmanuel, qui fit 
appeler immédiatement les membres du comité. Ri- 
casoli, Silvagnoli, Corsi, Fabrizzi, Peruzzi, Bianchi 
arrivèrent et nous nous mîmes à discuter les moyens 
à employer. Nous nous arrêtâmes au plan suivant : 

Mes hommes devaient, à la pointe du jour, entrer 
en ville par plusieurs côtés à la fois, en bandes de 
cinq ou six. Ils devaient s’arrêter sur les places et 
y proclamer que la France venait délivrer lTtalie. 
Ils devaient crier : « Vive lTtalie ! Vive l’indépen¬ 
dance ! À bas l’Autriche ! À bas l’étranger ! » en 
avançant toujours de manière à se rencontrer tous 
place du palais Pitti vers onze heures du matin. 

Ce mouvement s’exécuta ponctuellement. Je cou¬ 
rais de place en place des deux côtés de l’Arno avec 
Celestino Bianchi que Ricasoli avait mis à ma dis¬ 
position. Au moment prévu, une foule considérable 
envahit la place où se trouvait la demeure du grand- 
duc. Le général Ferrari qui aurait pu balayer cette 
cohue par une charge de cavalerie, étant vendu au 
Piémont, avait enfermé ses troupes dans la forte¬ 
resse et ne s’occupait pas de la ville. 

Quand les cris menaçants : « A bas l’étranger ! 
Mort à l’Autriche ! » prononcés par toute une popu- 
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Mon, se firent entendre sous les fenêtres du palais 
ducal, le baron Ricasoli se présenta tout effaré de¬ 
vant le grand-duc : 

— Fuyez, lui dit-il, il est temps encore 1 Voyez 
cette foule en délire ; elle ne veut plus d’étranger ; 
sauvez-vous ; dans une heure il sera trop tard ! 

Ferdinand tout tremblant monta en voiture et 
sortit de la ville accompagné par vingt dragons et 
un commissaire délégué par le comité. 

Pendant que l’archiduc d’Autriche sortait par la 
porte de St-Gallo, Boncompagni arborait le drapeau 
italien sur le balcon du palais. 

A la vue du drapeau national, de toutes les poi¬ 
trines sortit le cri formidable : « Vive l’indépen¬ 
dance italienne ! » et chacun s’en alla chez soi. Les 
caisses publiques, les banques et les ministères, à la 
sûreté desquels le baron Ricasoli devait veiller, fu¬ 
rent pillés et volés. Plusieurs de mes agents s’ins¬ 
tallèrent comme employés à la place des partisans 
du grand-duc ; ils y sont encore. Presque tous ceux 
qui étaient venus vêtus à la piémontaise et en Sa¬ 
voyards, deux jours après, étaient vêtus en grands 
seigneurs. 

Le même jour le gouvernement provisoire se 
constitua comme suit : 

M. Boncompagni, président du conseil et com¬ 
missaire du roi ; 

M. le baron de Ricasoli, ministre de l’Intérieur; 
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M. Fabrizzi, à la Justice ; 

M, Corsi, au Commerce ; 

M. Silvagnoli, à l'Instruction publique ; 

M. Peruzzi, aux Finances; 

M. Bianchi, secrétaire-général du conseil. 

Comme il n'y avait ni armée ni marine, il n’y 
eut ni ministre de la Guerre ni ministre de la Ma¬ 
rine. 

À quatre heures du soir, la ville de Florence 
était aussi tranquille, aussi indifférente que l'avant- 
veille. Le berger corse qui avait reçu 6000 francs 
pour sa course de vingt-quatre heures, se disait à 
part lui : 

— Qui pourrait jamais croire que Boncompagni, 
ministre accrédité auprès du grand-cluc, qui montait 
hier les escaliers du palais Pitti en faisant des cour¬ 
bettes pour y être reçu, y règne aujourd’hui en maî¬ 
tre après en avoir chassé le souverain par trahison ! 

* 

Qui pourra croire également que le baron Rica- 
soli, qui alla chercher en 1849 le grand-duc que la 
révolution avait chassé de la Toscane, et qui reçut 
pour ce fait la croix de Marie-Thérèse, soit le même 
homme qui, traître, vient d’aider à chasser le même 
grand-duc ! 

La révolution finie en Toscane, je reçus ordre du 
comte Cavour de me porter avec mes agents à 
Parme, Sur quatre-vingt gendarmes que j’avais à 
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l’origine, il m’en restait à peine cinquante, les autres 
s’étaient casés à Florence; mais grâce aux républi¬ 
cains de Gênes, de Milan et de Home qui affluaient 
à Turin pour avoir des emplois, il était facile au mi¬ 
nistre de me les remplacer. Le comité de Parme, 
composé de Cantelli, St-Vitali, Melussi, David, Tor- 
regiani, vint au-devant de moi dès qu’il apprit que 
je m’approchais de la ville. Dans un café à St-Hi- 
laire nous arrêtâmes nos mesures pour faire des 
barricades dans toute la ville. Le chef de la police, 
Mattéi, le général Trotti qui commandait 10,000 
hommes, avec lesquels il aurait pu nous mitrailler, 
s’étaient vendus au gouvernement de Turin et n’em¬ 
pêchèrent rien. 

I itx grande-duchesse, Marie de Bourbon, en s’é¬ 
veillant un beau matin, se trouva débordée par les 
révolutionnaires, fit atteler sa voiture et se dirigea 
sur Mantoue pour sc mettre sous la protection des 
canons de l’Autriche. 

Le comte Cantelli, maire de Parme en 1848, con¬ 
damné à mort comme chef d’insurrection et pour 
avoir pris 80,000 francs dans la caisse municipale, 
avait été gracié par la grande-duchesse; pour re¬ 
connaître tant de générosité, Cantelli s’était de nou¬ 
veau fait conspirateur, en 1859, pour détrôner sa 
bienfaitrice. 

1 ïans le duché de Modène, les choses se passèrent 
de même qu’à Florence et à Parme. M. Carbonieri, 




































Zini, Mayer, Chiesi furent les chefs qui me reçurent 
et auxquels je dus obéir. 

Le duc de Modène, au lieu de marcher contre les 
insurgés, passa le Pô pour aller au milieu des baïon¬ 
nettes autrichiennes. 


CIIAP. XXXII. 


Pendant que la police et les comités organisés 
par Cavour détrônaient les roitelets de l’Italie cen¬ 
trale, l’armée franco-italienne marchait à pas de 
géant dans la Haute-Italie. A Montebello, à Palestro, 
à Magenta, à Solferino, des victoires éclatantes cou¬ 
ronnaient les drapeaux des deux nations. La paix de 
Villafranca vint arrêter l’élan de l’armée et laisser 
inachevé le programme de Napoléon : VItalie libre 
des Alpes à VAdriatique ! 

Le comte Cavour, en apprenant cette nouvelle, 
m’envoya avecMassimo d’Àzeglio, commissaire extra¬ 
ordinaire dans les Romagnes, puis il donna sa dé¬ 
mission et se retira à Genève. 





















Rattazzi le remplaça pendant que je me dirigeais, 
avec le représentant du roi, vers Bologne, où nous 
fûmes reçus à la porte de la ville par une population 
avide de contempler le mandataire du roi qui lui ap¬ 
portait la liberté. J’ai vu bien des entrées, bien des 
réceptions, mais aucune ne peut égaler celle que les 
Ilomagnols firent au commissaire piémontais lors¬ 
qu’il entra dans Bologne. Les rues étaient jonchées 
de fleurs, les portes, les croisées étaient garnies de 
damas et pavoisées des couleurs nationales. Le grand 
Saint-Pietrone, où nous descendîmes, était couvert 
de guirlandes et de lanternes vénitiennes. Des corps 
de musique, jouant des pièces de Rossini, de Doni- 
zetti et de Verdi stationnaient sur chaque place, 
excitant la joie frénétique des Romagnols le premier 
jour de leur délivrance. 



Le soir, banquet grandiose où toutes les classes 
étaient confondues, choquant les verres à la santé 
du premier soldat de l’indépendance, de celui que les ; 

zouaves avaient nommé leur caporal ! 

Le berger corse, et c’est ici le moment d’appré¬ 
cier le tajent du véritable agent, quittant furtivement 
la fête, au moment où elle était la plus animée, alla 
frapper à la porte du cardinal Yiale, l’auteur du con¬ 
cordat, e plus ultramontain des prélats romains, 
qui, par un heureux hazard, était son compatriote. Il 
fut reçu par le cardinal comme un des siens, comme 
un homme qui détestait la révolution et les Piémon- 
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tais. Je fus bientôt forcé, malgré moi, de lui donner 
des preuves convaincantes à cet égard. 

En effet, pendant que les autorités dînaient, les 
musiques s’étaint réunies sous le balcon du palais 
du gouverneur. La populace de Bologne se mit alors 
à parcourir les rues en criant : 

— I lumi ! des lampions, illuminez vos fenêtres ! 

'out.es les maisons, toutes les rues furent bientôt 
illuminées. Un seul palais restait dans F obscurité; 
c’était le palais archiépiscopal, la demeure du prince 
de l’église, de l’archevêque cardinal de Bologne. Une 
hande de forcenés, croyant que le ministre de Dieu 
n’allumait pas en signe de protestation, se porta sous 
ses fenêtres en vociférant : 

— I lumi , i lumi! 

Ne recevant aucune réponse, les forcenés enfon¬ 
cèrent les portes, escaladèrent les grilles, traver¬ 
sèrent la cour et s’avancèrent dans les escaliers. Le 
moment était critique, décisif. Il fallait laisser égor¬ 
ger le cardinal ou faire face audacieusement à l’é¬ 
meute. Je choisis le dernier parti et me présentai 
hardiment sur le haut de l’escalier. D’une voix assez 
haute j’interpellai la cohue romagnole : 

— Où allez-vous ? que demandez-vous ? C’est 
ainsi que vous entendez la liberté ! Est-ce que vos 
tyrans, que les Français ont chassés, vous forçaient 
d’illuminer vos fenêtres le jour de leur fête ? Pour- 














143 


quoi et de quel droit voulez-vous forcer un prince de 
l’Eglise à illuminer vos saturnales révolutionnaires ? 
Je vous préviens que je suis Français et que demain 
Napoléon III saura le bel usage que vous faites de 
votre liberté. 

Tous s’arrêtèrent; mais, comme dans toutes les 
affaires de ce genre il y a des meneurs et des mou¬ 
tons de Panurge, un des premiers cria : 

— En avant ! sera-t-il dit que le peuple de Bo¬ 
logne aura reculé devant un Français ! 

Pendant qu’ils franchissaient les premières mar¬ 
ches , je tirai en l’air un coup de pistolet qui fit tant 
de bruit sous les voûtes que les émeutiers se préci¬ 
pitèrent les uns sur les autres, en s’empressant de 
repasser la grille. Les derniers furent même mal¬ 
menés par les marmitons de Son Eminence qui, les 
voyant fuir, s’élancèrent après eux avec des four¬ 
ches, des bâtons et des hallebardes. Le cardinal qui 
avait tremblé un moment pour sa personne, riait à 
gorge déployée en voyant la manière dont ses valets 
frappaient sur les révolutionnaires. Sur ma demande, 
il me donna une lettre d’introduction auprès d’un de 
ses amis à Rome. 

Le lendemain, pendant que nous riions d’Azeglio, 
Minguetti, Pepoli, Montanari et moi de l’affaire de 
la veille, les journaux libéraux annonçaient à leurs 
lecteurs que la fête avait été digne des Bolognais, 
qu’un seul palais, celui du rétrograde , ultramontain 
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cardinal était resté dans l’obscurité. Le reste de la 
ville n’avait été que feu, danses et chants pendant 
toute la nuit. Les feuilles cléricales disaient au con¬ 
traire que l’arrivée du commissaire du roi sarde 
avait occasionné des orgies dans la paisible ville de 
Bologne et que sans a présence et le courage d’un 
officier français (on me croyait officier), elle aurait 
été signalée par l’assassinat de S. E. le cardinal 
Viale, Les journaux ultramontains en disaient assez 
pour que les Sanfédistes de la ville éternelle dési¬ 
rassent ma présence aux milieu d’eux. 


CHÀP. XXXIII. 


Au lieu de m’envoyer à Rome, le ministre Rat- 
tazzi m’envoya à Modène, où venait d’arriver Farini 
en qualité de dictateur. Ex-médecin du pape, Farini, 
avait voué une haine mortelle à tous ceux qui pro¬ 
fessaient des opinions cléricales. La première re¬ 
commandation qu’il me fit, en me recevant dans son 
cabinet, fut : Guerre à la calotte, guerre à la robe 
brune du moine, et guerre aux cornettes des reli- 
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gieuses. Si nous laissons cette race maudite au mi¬ 
lieu de nous, elle paralysera la nuit tout ce que nous 
aurons fait le jour. Toute cette canaille est duquiste , 
c’est-à-dire partisan avéré du duc de Modène. Celui- 
ci était le prince d’Este qui, après la bataille de Sol- 
ferino, avait organisé ses 6000 soldats et les exerçait 
dans la plaine de Sanguinetto. 

Le dictateur, en raison des rapports qu’il rece¬ 
vait des patriotes vénitiens et de ses agents, était 
très inquiet, parce que tous les renseignements s’ac¬ 
cordaient à annoncer une attaque à main armée de 
la part de l’ex-duc qui voulait chasser les Piémon- 
tais de son duché. Or Farini n’avait à sa disposition 
que quelques carabiniers pour la police. Le dictateur 
me pria donc d’aller moi-meme sur les lieux m’as¬ 
surer de ce qu’il y avait à craindre. 

Le soir même je passais le Pô, mais au lieu d’al¬ 
ler directement à Sanguinetto, où était le duc, j e me 
dirigeai sur Vérone où étaient tous ses partisans qui 
avaient préféré l’exil au séjour de Modène sous le 
gouvernement de Victor-Emanuel. Confiant dans le 
génie de la police, j’entrai au café de la place Bras, 
où se réunissaient tous les ennemis de la révolution. 
4e pris place à une table entourée de cinq individus 
déjà aux prises avec la politique du jour et qui dis¬ 
cutaient en français bien qu’ils fussent tous Italiens- 
Un d’eux, vieillard à cheveux blancs, luttait pour la 
liberté contre tous ; il était éloquent, mais il n’avait 
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d’autres connaissances sur la révolution que celles 
qu’il avait prises à Turin , en lisant les journaux de 
Cavour. C’était un émigré amnistié après le traité 
de Villafrancha. Voyant que les autres ne répon¬ 
daient pas ou divagaient tout en écoutant attentive¬ 
ment, je laissai échapper quelques signes d’impa¬ 
tience. ous me regardèrent, m’interrogèrent et me 
demandèrent si j’étais Italien ou Français, et ce que 
je pensais de leur discussion. 

— Je suis Français, dis-je. Puis, regardant en 
face le vieillard-orateur, je combattis ses vues avec 
des arguments si forts que tous me félicitèrent. 

— Vous êtes donc légitimiste ? me dit mon ad¬ 
versaire. 

# 

— Oui, Monsieur, mon père est mort à Quibe- 
ron ! Moi j’ai été blessé aux Tuileries en 1830, et je 
crie toujours : Vive les Bourbons ! et plus le par¬ 
cours l’Europe, plus j’étudie les gouvernements 
constitutionnels, plus j’aime le descendant de Sainc- 
Louis, Henri V, roi de France par la grâce de Dieu, 
plus aussi je déteste vos bavards de tribunes, véri¬ 
tables buveurs de sang ! ambitieux de l’or d’autrui 
et cherchant à le voler au lieu d’en gagner à la sueur 
de leur front. 

De la politique actuelle j’ai peu de chose â dire. 
La France vivait heureuse et libre avec les Bour¬ 
bons. Elle est aujourd’hui misérable esclave sous le 
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sabre d’un bâtard des Buonaparte. L’Italie centrale 
était tranquille, vivant paisiblement, riche de son 
sol, de ses arts, de ses monuments, sous les gouver¬ 
nements paternels des princes de Lorraine, d’Este 
et de Bourbon ; elle est, depuis deux mois, livrée à 
l’esprit du démon. Garibaldi, cet aventurier; Cialdini, 
l’homme de fer, la tuent, la livrent à la prostitution, 
la déshonorent ! Au lieu des églises et des croix du 
Sauveur on ne voit plus que des casernes et des poi¬ 
gnards, des révolutionnaires du roi galant qui a, lui 
seul, plus de quatre-vingt bâtards ! 

Dès que j’eus fini mon discours, un des audi¬ 
teurs, le comte de Molza, chambellan du duc de Mo- 
dène, voulut me conduire chez lui où il y avait soi¬ 
rée. Il m’y présenta à tout l’aréopage exilé. Eorly, 
ministre des Affaires étrangères; Giacobassi, mi¬ 
nistre de l’Intérieur ; Dibuoi, ministre de la Police ; 
Saccozzi, général-en-chef de l’armée modénèse, me 
serrèrent la main, et, en causant un peu de tout, je 
me tirai si bien d’affaires que le vieux Saccozzi me 
prit pour un officier supérieur et me pria de l’ac¬ 
compagner le lendemain à Sanguinetto où il devait 
se rendre pour y passer la revue des troupes que le 
prince d’Este voulait voir avant de partir pour 
Vienne. 

Le démon de la police me défendait de refuser ; 
j’accompagnai le général mo dénais qui me présenta, 
dès notre arrivée au camp, à S. A. le duc de Mo- 
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dène et à tous les officiers. Bien que je fusse vêtu 
en civil, on m’obligea de monter à cheval et de me 
mêler à F état-major de celui que je venais espion¬ 
ner. I ’endant la revue et pendant les manœuvres je 
fis quelques observations qui confirmèrent ma répu¬ 
tation d’officier supérieur. 

Le soir nous étions tous invités h Yérone à l’hô¬ 
tel des Trois Couronnes, rue Ste-Eufémie, à un ban¬ 
quet que le souverain détrôné donnait à ses officiers. 
Les vins fins furent livrés à profusion, les langues 
se délièrent et des mots furent lancés contre Napo¬ 
léon, contre Victor-Emmanuel et contre les Fran¬ 
çais. Je ne répondis rien quand on parla des deux 
potentats, mais quand on attaqua les Français je 
me levai et, m’adressant à Fauteur de l’attaque, je 
lui dis vivement : 

— Je suis Français; je vous défends de parler 
mal d’une nation que vous ne connaissez pas. 

— Comment, je ne connais pas les Français ? 
mais j’arrive de i’aris. 

— Vous arrivez de Paris, lui dis-je; alors vous 
y avez été prisonnier ! 

— C’est vrai ! dirent tous les autres en riant aux 
éclats. 

Le duc riait comme ses officiers. Mon antago¬ 
niste était un major qui avait servi avec les Autri¬ 
chiens et avait été fait prisonnier à la bataille de 
Montcbello. 
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— Raison de plus, si Monsieur a été prisonnier 
à l'aris, il a dû apprendre comment la France traite 
ses vaincus. 

Les cartes furent échangées et nous prîmes ren¬ 
dez-vous pour le lendemain à six heures, porte de 
l’Evêque. 

Le commandant Pistori et le capitaine Dégenfeld 
vinrent me prendre chez moi et nous nous rendîmes 
sur le terrain où le major Zebler et ses témoins se 
trouvaient déjà. Il choisit le pistolet et le sort lui 
donna encore la chance de tirer le premier. Nous 
étions à trente pas. Après avoir essuyé son feu, je 
le couchai en joue à mon tour, sans changer de 
place, i I avait pris sa position bien effacée en mas¬ 
quant sa figure avec la platine du pistolet. Le coup 
partit et le major tomba. Je crus l’avoir tué, mais 
il n’avait que le poignet droit brisé et la face ensan¬ 
glantée par le contre-coup de son arme. 

A midi, je quittais Vérone emmenant avec moi 
le médecin du duc et deux officiers. Je leur avais 
fait croire qu’ils n’avaient qu’à se montrer pour faire 
soulever les Modénais contre les Piémontais. Ils fu¬ 
rent détrompés le soir, à six heures, quand ils pa¬ 
rurent devant le préfet de la ville, amenés par des 
carabiniers qui les avaient arrêtés par mon ordre. 

M. Farini me donna 2000 francs et me montra 
les journaux italiens où l’on disait que la cause du 
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duel de la porte de l’Evêque était une femme de 
Milan. Il me félicita sur mon adresse et m’envoya à 
Turin où le comte Cavour, qui avait repris son por¬ 
tefeuille, m’attendait pour m’envoyer à Rome. 


CHAP. xxxiv. 

Fie IX et Antonelli. 

Pendant le ministère Rattazzi, les duchés de 
Parme et de Modène, ainsi que les Romagnes 
avaient été réunies par le dictateur Farini sous un 
seul gouvernement et portaient le nom de Provinces 
de l’Emilie. Ces provinces, ainsi que la Toscane ad¬ 
ministrée par Ricasoli, furent annexées au Piémont 
dès que Cavour eut repris le timon des affaires. Le 
Milanais, qui avait été conquis par le sabre français, 
fut également donné au Piémont. Cet Etat micros¬ 
copique, selon l’expression du général autrichien, 
qui n’avait que quatre millions d’habitants avant la 
guerre, en comptait alors quinze millions. Tout cela 
ne suffisait pas à l’ambition ardente du ministre 
du roi sarde. Celui-ci procura hommes, armes, vais¬ 
seaux à Garibaldi, le révolutionnaire par excellence, 
qui s’en alla débarquer en Sicile. 
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A la nouvelle de cette expédition, la France de¬ 
manda des explications. Cavour, pendant qu’il or¬ 
donnait à l’amiral Persane de protéger le débarque¬ 
ment de Garibaldi en Sicile, écrivait h Touvenel que 
l’aventurier de Nice avait donné sa démission de gé¬ 
néral sarde et de député piémontais ; qu’il avait volé 
les bâtiments de Rubattino dans le port de Gênes et 
avait pris la mer pour son propre compte, se diri¬ 
geant sur un point inconnu. 

J'ignore si Napoléon se contenta de ces futiles 
explications, mais il est certain que les bâtiments 
dont se servit Garibaldi, avaient été achetés par le 
roi. L’acte de vente en fut passé par devant maître 
Bidini, rue du Pô n° 62, et fut signé par : 

Le général St-Frond, pour le roi. 

Le général Médici, pour Garibaldi. 

Riccardi, capitaine, pour le ministre. 

Cette mystification ne devait pas être la seule 
que le comte Cavour ferait subir au gouvernement 
des Tuileries. 

1 >ès que les clérico-bourbonniens de France ap¬ 
prirent le débarquement du héros italien en Sicile, 
craignant qu’il ne renouvelât sa campagne de 1849 
à Rome, ils accoururent en foule dans cette ville 
sous les ordres d’un général français pour protester 
contre le gouvernement impérial et pour défendre 
la papauté que personne n’attaquait Se rappelant, 
alors ce que j’avais fait pour le cardinal Yiale lors 
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de mon voyage avec Massimo d’Azeglio dans les Ro- 
magnes, le comte Oavour m’envoya à Rome avec 
ordre d’employer tout mon talent pour m’introduire 
dans les bonnes grâces du Sacré-Collége et appren¬ 
dre ce que les sanfédistes complotaient contre la 

France et contre l’Italie. 

+ 

A mon arrivée dans la ville éternelle, je portai 
au cardinal Milesi, ancien légat à Bologne, la lettre 
que son collègue, le cardinal Viale, m’avait donnée 
dans cette ville, comme on s’en souvient. Le cardinal 
Milesi, ancien ministre et neveu de Pie IX, au vu de 
la lettre de son ami, me reçut avec beaucoup de 
bienveillance, m’assurant que j’étais le bienvenu à 
Rome, que le Saint-Père et les cardinaux avaient 
parlé bien souvent de moi qui avais sauvé l’arche- 
vêque-cardinal des mains des révolutionnaires. Il 
m’offrit de me présenter à Antonelli qui serait en¬ 
chanté de me voir. 

Je remerciai le neveu du souverain pontifie sans 
accepter ses offres et je me rendis au tombeau des 
Apôtres, puis je rentrai chez moi. Un jeune homme 
m’avait suivi dans mes courses. 

Le lendemain, j’allai au Pincio, magnifique point 
de vue d’où l’on découvre les sept collines de la ville 
éternelle, et je fus encore suivi par le même jeune 
homme. C’était un agent d’Antonelli à qui le cardi¬ 
nal Milesi avait annoncé mon arrivée et qui, appre¬ 
nant que j’avais refusé de le voir, avait conçu de la 
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défiance et s’était empressé de me mettre dans les 
mains d’un de ses limiers. 

iiais il y a un proverbe qui dit : Doublure contre 
doublure ne fait pas Vhabit. Limier contre limier, 
si l’un des deux connaît l’autre, cet autre sera battu. 
Pour mieux tromper l’agent d’Àntonelli, ma pre¬ 
mière visite fut pour le tombeau des apôtres Pierre 
et Paul, puis je visitai les Eglises; je fuyais le 
monde et si, par hasard, je m’embouchais avec quel¬ 
qu’un à la promenade ou dans les églises, ou au café, 
je faisais aussitôt le plus grand éloge du gouverne¬ 
ment romain et je frappais sans pitié sur les pro¬ 
consuls piémontais. 

Après huit jours de ce manège, je reçus un ma¬ 
tin l'ordre de me présenter place Montecitorio où 
demeure le gouverneur ou préfet de police. Le fonc¬ 
tionnaire qui me faisait appeler, était M. Porqua- 
loni, chef de la police du pape. Il me reçut avec 
aménité, me fit asseoir près de lui et me demanda 
mes papiers. 

— Pure forme, me dit-il, parce que nous savons 
que si vous ne venez pas pour servir notre Saint- 
Père, vous ne venez pas pour le desservir. 

Plût à Dieu que je n’eusse que vingt ans ! m’é¬ 
criai-je; je n’aurais pas attendu jusqu'à aujourd’hui 
pour endosser Tuniforme papalin. Votre cause est 
la mienne et celle de tous les honnêtes gens catho¬ 
liques ou autres. 
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Pendant que je parlais, entra, sans frapper, un 
homme de cinquante ans, très laid, très gros et pos¬ 
sesseur de deux hernies terribles qui l’empêchaient, 
de marcher aisément. 

— Monseigneur, dit le chef de la police au nou¬ 
veau venu, j’ai l’honneur de vous présenter M. Gri- 
scelli, l’homme dont nous avons parlé quelques fois. 

Sachant que j’étais en présence d’un dignitaire 
romain, je m’inclinai profondément pour saluer. 
M. Matteucci me regarda des pieds à la tête et 
me dit : 

V 

— Il paraît que vous n’etes pas bien curieux. 
Comme Corse vous devez être catholique; il n’y a 
pas une personne venant à Rome qui ne désire par¬ 
ler à S. S. ; on vous offre de vous conduire auprès 
d’elle et vous refusez ! 

— J’ai refusé parce que je n’ai rien à offrir et 
rien à demander. Je serais désespéré de faire perdre 
un instant au vicaire de J.-C. pour mon compte, tan¬ 
dis qu’il peut être avec ceux qui ont à donner ou à 
recevoir. 

— Cependant il faut que vous veniez avec moi 
chez le cardinal qui a besoin de vous voir. 

— Si S. E. me demande, je vais chez elle im¬ 
médiatement. 

Le cardinal Antonelli reçoit, officiellement, au 
Vatican où ses appartements sont placés au-dessus 






f ti é hII Arfcj} <1 1'/Jfc 























155 


de ceux du St-Père, mais officieusement, il reçoit 
chez lui, en face du Quirinal. C’est donc dans cette 
dernière demeure que j’eus l’honneur de lui être 
présenté, pour la première fois, par le préfet de po¬ 
lice. Il se leva à notre approche, me toisa scrupu¬ 
leusement et me demanda quel sujet m’amenait à 
Rome ? 

— Le désir de voir de près le siège de la catho¬ 
licité, ses ministres et sa Grandeur, répondis-je. 

— Et si le Saint-Père avait besoin de vos ser¬ 
vices, les lui refuseriez-vous ? 

—■ J’ignore, Eminence, les services que je puis 
rendre au St-Père. Je suis trop vieux pour m'enga¬ 
ger dans les zouaves pontificaux. 

—• Mais il ne s’agit pas de faire de vous un sol¬ 
dat. Votre expérience, votre énergie et l’emploi que 
vous avez occupé auprès de Napoléon III ont fait de 
vous un agent extraordinaire pour la police secrète; 
tels sont, du moins, les renseignements que nous 
avons reçus de Paris. C’est cette expérience que 
nous voudrions employer contre nos ennemis qui 
sont les vôtres, avez-vous dit chez le gouverneur ; 
si vous voulez vous y prêter. .. 

— Mon expérience et mon dévouement vous sont 
acquis, Eminence. Disposez de ma personne à toute 
heure pour le service du Saint-Père. 

— Il paraît à Rome depuis quelques mois un 
journal maudit, dans lequel les rédacteurs, avec un 
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esprit infernal, déchirent le gouvernement romain, 
le vicaire de J.-C., ses ministres, ses employés, la 
sainte Eglise, etc., etc., rien n’est respecté par ces 
fils de Satan. C’est ce journal que nous tâchons de 
saisir et que nous ne trouvons pas. Nous voudrions 
vous prier de vous en occuper, persuadés d’avance 
que vous réussirez. 

— Merci, dis-je, de la bonne opinion que S. E. a 
de moi, mais j’arrive à Rome pour la première ois, 
je n’y connais personne ; je ne connais encore que 
le dôme et le pont St-Ànge. Quel jour paraît ce 
journal ? 

— Tous les mercredis, nous le recevons par la 
poste, sans savoir ni où il est imprimé, ni d’où il 
vient. Le préfet de police croit qu’on l’imprime dans 
le Transtevere , mais aucun des quinze cents agents 
que nous possédons n’a pu le trouver, répondit le 
cardinal. 

— Avant qu’il paraisse encore deux fois, S. E. 
l’aura dans les mains avant qu’il soit mis à la poste. 

Dès ce jour je ne fus plus surveillé. 

En sortant de l liôtel d’Antonelli, je rendis 
compte à Turin de ce que j’avais déjà fait à Rome. 
Le comte Cavour m’écrivit d’aller chez le comte 
Turio, consul sarde, rue des Bourguignons 28, où je 
trouverais des instructions. A minuit, sur un rendez- 
vous que nous avions pris ensemble au café Lepri, 
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rue de Condotti, le consul et moi nous nous rencon¬ 
trions sur le Pincio ; il me donna ma correspondance. 
Le comte Cavour m’envoyait 2000 francs et l’ordre 
de sacrifier le porteur du journal, le sieur Ranzi, 
qui allait le chercher tous les mardis à Ciyita-Vec- 
chia, attendu que le journal s’imprimait en Toscane 
et venait tous les mardis par le bateau des message¬ 
ries impériales. Le pauvre diable fut sacrifié dans 
les conditions suivantes : 

Deux jours après, c’est-à-dire un mardi, je me 
rendis chez le cardinal pour lui demander un agent 
énergique et dévoué au Sacré-* Collège, dont j’avais 
besoin pour la journée. S. E. me donna l’officier de 
carabiniers pontificaux, Egli, que je fis habiller en 
civil et que j’emmenai avec moi à Civita-Vecchia, 
port de mer où les bâtiments débarquent les voya¬ 
geurs et les lettres pour les Etats-Romains. Aussitôt 
que le bateau entra dans le port, nous vîmes , l’offi¬ 
cier et moi, une petite embarcation avec deux hom¬ 
mes, dont un douanier du pape, s’approcher du ba¬ 
teau, y prendre un ballot de papier et rentrer en 
ville par la porte opposée à celle où se trouve la po¬ 
lice du port. Ne voulant pas être vu par Ranzi, j’or¬ 
donnai à Egli de le suivre en chemin de fer jusque 
chez lui, puis d’aller demander des ordres au cardi¬ 
nal , sans m’attendre, parce que je voulais prendre 
l’autre train. 

En rentrant le soir chez moi, j’y trouvai Egli qui 
avait ordre de m’accompagner chez le cardinal à 
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n’importe quelle heure, parce qu’il désirait me par¬ 
ler avant d’aller au lit. 

Son Eminence, en me voyant, me dit que le Saint- 
Père me remerciait, qu’il voulait me voir et m’en¬ 
voyait 200 écus romains (1120 fr.) de son côté, le 
cardinal me donna 100 écus (560 fr.) et me demanda 
comment j’avais fait pour trouver, en trois jours, ce 
que ses quinze cents agents n’avaient pas trouvé en 
deux mois? 

— Son Eminence a eu la bonté de me dire que 
le journal n’arrivait que les mercredis, alors j’ai 
pensé qu’il venait par les messageries-postes le 
mardi, car j’étais persuadé également que les révo¬ 
lutionnaires n’imprimaient pas un tel journal dans 
Rome. 

— Nous aurions dû penser à cela, mais les agents 
de la préfecture persistaient à dire qu’il s’imprimait 
dans le Transtevere. 

Ranzi fut arreté pendant qu’il mettait le journal 
sous bande et expulsé des Etats du Pape. Il s’en alla 
à Turin où le comte lui donna un emploi dans les 
postes. Il y est encore. Il est marié avec une An¬ 
glaise et demeure rue Léopoldine n° 14. 

Le lecteur intelligent pensera, j’aime à le croire, 
qu’ayant subi une surveillance de huit jours et ayant 
rendu un pareil service au gouvernement romain, il 
n’en fallut pas davantage pour m’assurer de toute 
la confiance des ministres de Rome. 
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D’après les ordres du cardinal Àntonelli, le jour 
suivant, à midi précis, je me présentai au Vatican. 
Dès que j’eus donné mon nom, un clerc m’introduisit 
dans un salon servant d’antichambre à un autre sa¬ 
lon moins grand, où le vicaire de J.-C. donne ses 
audiences. 

Un instant après, monseigneur Borromeo, petit- 
neveu de l’illustre archevêque de Milan, vint me 
prier de le suivre. 

En me trouvant en présence de Pie IX, je voulus 
m’incliner pour baiser son pied, mais il me tendit la 
main. Antonelli, de Mérode, Stella, Borromeo, Talbot 
et Hohenlohe étaient présents. Sur l’ordre du ma¬ 
jordome, je m’assis sur un fauteuil placé à quelques 
pas du pape. Après quelques questions politiques 
sur les hommes et les choses de l’Italie, le St-Pèrc 
ine demanda : v 

■ — Que disent de moi les Piémontais ? 

— Les Piémontais, très saint Père, ne croient 
pas que la main qui les bénit du haut de la chaire de 
Vérité, soit la même main qui a Signé le châtiment 
des chrétiens de Perruggia. 

Le Saint-Père fit un mouvement, puis me de¬ 
manda : 

— Et d’Antonelli, que disent-ils ? 

— Us disent, très Saint-Père, que Son Eminence 
est arrivé à Rome tout seul, bien pauvre, après 1840, 
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et qu’aujourd’hui il y est avec tous ses frères plus 
que millionaire. 

Le pape se mit à rire et me demanda également 
ce qu'on disait de de Mérode. 

— On dit, Saint-Père, que monseigneur de Mé¬ 
rode sacrifie sa grande fortune pour le bien de 
l’Eglise, qu’il donnerait sa vie pour le souverain 
pontife, mais qu’il embrouille les questions au lieu 
de les éclaircir. 

—■ Très bien, dit Pie IX, en se levant, je savais 
cela, mais personne n’avait osé me le dire. 

Dans toute la ville de Rome, les réponses que 
j’avais faites au pape furent l’objet des conversations 
pendant deux jours. Le journal de Rome du 16 mars 
1861 disait que j’avais manqué de tact, ce qu’il at¬ 
tribuait à une émotion que je n’avais pas eue. Le 
soir de cette audience, je dînai chez Mgr. Matteucci, 
gouverneur de Rome ; plusieurs dignitaires romains 
étaient présents, entr’autres le cardinal Altieri, mi¬ 
nistre de l’instruction publique, qui m’invita à aller 
le voir à la Sapienza. 

Lorsque j’arrivai à la Sapienza, au collège du 
gouvernement, le cardinal Altieri me tint le langage 
suivant : 

— Mon fils, je vous remercie de tout ce que vous 
avez fait pour notre sainte église. Vous avez sauvé 
la vie à un prince de la foi, un vieux ministre de 
Dieu, le cardinal Viale-Préla, à Bologne. Vous avez 
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K (J 

en arrivant dans la ville sainte, rendu un signalé 
service à tous les serviteurs de Dieu, en faisant 
arrêter ce révolutionnaire propagateur de men- Kj 

songes infâmes qui infectait et pervertissait toute j 

la ville et semait la discorde dans toutes les maisons. ^ 

Mais tant que du mal existe, on n’a rien fait, et 
tant que ces deux Nérons, Napoléon et Garibaldi, 
vivront, il n’y aura ni paix ni bonheur pour la reli- ■ 

gion catholique et pour l’humanité ! Le premier, 
grand hypocrite, nous étoutfe et soutient qu’il nous 
embrasse; il nous laisse dépouiller. Les Romagnes 
sont à la révolution, et il prétend audacieusement , 

qu’il nous soutient, qu’il nous protège. Garibaldi a 
juré de nous extenniner. En 1849, nous fûmes obligés 
de nous sauver à Gaëte, sans quoi il nous aurait tous ; 

égorgés ! Voyez ce qu’il fait en Sicile. Il y a déclaré 
la guerre aux prêtres. Les congrégations, les cou¬ 
vents sont livrés aux séides de ce nouveau Julien 
l’Apostat. Si ces deux satans n’existaient plus, tout 

rentrerait dans l’ordre.La paix et la félicité 

régneraient au sein des familles... La puissance 
divine qui vous a dirigé vers le siège de la catholicité, 
mon fils, vous a marqué de son doigt pour nous sau¬ 
ver ! Ecoutez, nous avons ici deux bons chrétiens, ! 

qui se dévoueront pour le bonheur de Dieu, ne de¬ 
mandant qu’à frapper ; mais ils sont ignorants, ils 
ne sont jamais sortis de Rome; ils ne connaissent ni* 
l’un ni l’autre de ces misérables voués à l’enfer !.. 

Nous avons pensé à vous, mon fils, non pour exposer 

Mëumtrrfi, i 1 
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votre vie précieuse, mais pour diriger ces hommes, 
les guider, les conduire ! 

Le cardinal Altieri, ministre de la sainte-église, 
me demandait bel et bien de faire assassiner Tempe- 
reur des Français et le héros italien. Je répondis que 
j’étais dévoué de corps et d’âme au très saint-père, 
mais qu’avant de dire oui, je demandais à réfléchir 
et surtout à connaître les hommes que le gouverne¬ 
ment romain voulait me confier. 

Je n’avais pas achevé que les deux hommes se 
présentèrent à nous. 

— Les voici, dit le prince Altieri. 

— Ces deux bandits que le sacré collège avait 
fait sortir de prison, s’appelaient l’un Ortoli qui 
avait fait douze ans de bagne, pour meurtre, l’autre 
Mariani, qui avait fait six ans de bagne pour assas¬ 
sinat et vol. Ortoli, après nous avoir examinés, dit 
en italien : Mi faccia il placer e di farmi vedere questi 
due birbanti; li ammazzo tutti i due per avéré il de - 
naro che mi hanno promesso ( Faites-moi le plaisir 
de me faire voir les deux brigands; je les assassinerai 
tous les deux pour avoir l’argent qu’ils m’ont pro¬ 
mis). On lui avait promis 500,000 francs pour Napo¬ 
léon et 100,000 francs pour Garibaldi. 

Le cardinal, en les renvoyant, leur donna une poi¬ 
gnée d’écus, générosité que je crus devoir blâmer en 
disant que ces malheureux ne pensaient plus à rien 
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dès qu'ils avaient la bourse pleine. Mais ils pensaient 
à quelque chose, car ils coururent au Lupanar s’a¬ 
muser avec des filles de joie, et dirent à qui 
voulaient l’entendre, que le sacré collège leur don¬ 
nait de l’argent à discrétion pour assassiner deux 
hommes. 

La police romaine, si chatouilleuse sur des riens, 
fermait les yeux sur les menées scandaleuses de ces 
deux vauriens.. .. Heureusement pour les habitants 
de la ville éternelle, la police française veillait et ar¬ 
rêta ces deux effrontés coquins... Le général Goyon, 
aide-de-camp de l’empereur, commandant en chef 
de l’armée d’occupation, ordonna une instruction 
qui fut commencée immédiatement par M. Bellot de 
la Vigne, chef d’escadron de gendarmerie, aujourd’hui 
chef de légion à Marseille. Huit témoins furent en¬ 
tendus, savoir : • 

MM. Matricola, négociant ; 

Cesarini, négociant ; 

Vincenzi, médecin ; 

Renzi, photographe ; 

Tetti, sergent-major au 20* chasseur; 

Guartella, sergent-major au 43* de ligne ; 

Mattéi, sergent au 43’ de ligne ; 

Bertin, sapeur au 43* de ligne. 

a 

Tous ces témoins, dignes de foi, jurèrent, sous 
serment, qu’Ortoü et Mariant avaient tenu le lan¬ 
gage pour lequel ils étaient arrêtés. Les Romains, 
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qui avaient vu quelques jours auparavant arrêter et 
expulser de leurs familles les membres du comité 
romain, attendaient avec impatience l’ouverture des 
débats et la condamnation des deux agents d’Altieri. 
Mais à leur grand étonnement ils apprirent que toute 
l’instruction avait été anéantie et que les prisonniers 
avaient passé la frontière de Naples, grâce à la toute- 
puissance du cardinal Antonelli. 


CHAP. XXXV. 

Garibakli et l’ex pédition cie 

Sicile. 


Aussitôt après l’arrestation des deux assassins, 
je me rendis, par ordre de ( lavour et d’Altieri, dans 
le royaume des Deux-Siciles où j’ai besoin de m’ar¬ 
rêter un instant pour achever le portrait de Gari- 
baldi, avant de parler du roi, de la reine et du comte 
de Trapani. 

Le général qui est un héros pour les uns, un 
aventurier pour les autres, n’est en définitive qu’un 
caméléon politique, endossant un jour l’habit mo¬ 
narchique et le lendemain la casaque révolutionnaire; 











un arlequin ambitieux, dont Àspromonte devait ter- 
miner dignement les exploits. 

Bien qu’en apparence retiré de la politique après 
le traité de Yillafrancha, lorsque Cavour porta de¬ 
vant le parlement la cession de Nice à la France, 
Garibaldi monta à la tribune et dans un discours 
plein d’amertume, débordant de fiel contre la France, 
il attaqua et condamna la politique de Cavour. Mais 
après la séance, il donnait la main au ministre ainsi 
qu'à Cialdini et se rendait chez Yecchi avec Bixio, 
Medici, Cosenz, Sirtori, Turr, Tépli, ses futurs géné¬ 
raux ; de là il allait à Gênes, s’embarquait sur les 
bâtiments que le gouvernement lui avait achetés, et 
quelques jours après il débarquait à Marsala. Il fut 
attaqué, malgré la surveillance de Persano, par deux 
bâtiments napolitains qui lui tuèrent quatre ber- 
sagliers de l’armée régulière sarde et coulèrent bas 
les deux vapeurs qui l avaient amené. 

Mais les amiraux Mufty et Persano arrivèrent 
et, sans protéger ostensiblement les révolutionnaires, 
ils empêchèrent les bâtiments napolitains de profiter 
de leurs avantages. Pendant ce temps, les commis¬ 
saires de Cavour, Lafarina, Conforti, Crispi et Oairoli, 
parcouraient la Sicile semant For piémontais et des 
pamphlets incendiaires contre le roi des Deux-Sici- 
les, afin de préparer les esprits à l’insurrection. 
L’amiral piémontais, qui n'avait cessé d’aider Gari¬ 
baldi pendant le trajet de Gênes à Marsala, débar- 


































qua et se rendit au quartier-général des mille où il 
fit une proclamation au nom du roi. Puis il envoya 
la dépêclie suivante à Turin à bord de VAdélaïde, 
16 mai 1860 : 

« Garibaldi a débarqué à Marsala avec mille sol- 
» dats. Crispi Fa reçu à la tete du peuple. Lafarina 
» est à Païenne. Je m’y rends moi-même pour le 

» protéger. Envoyez des hommes et des armes à 

* 

» Païenne. » 

Ainsi se fit cette première étape de la spoliation 
par une violation de territoire, sans ultimatum, sans 
déclaration de guerre. Je ne trouve pas de mots 
pour qualifier cet acte de piraterie piémontaise. 

Le lendemain, Garibaldi se dirigea sur la capi¬ 
tale de Fîle. Arrivé à Catalafimi, 6000 Napolitains, 
commandés par des officiers vendus au Piémont, lui 
firent une résistance simulée. Aux premiers coups 
de fusils le commandant en chef, qui venait de rece¬ 
voir le prix de sa forfaiture, ordonna la retraite sur 
Païenne. Au moment où Garibaldi parut sur le 
Carléone, les émissaires de Oavour, qui avaient pé¬ 
nétré dans la place et y avaient formé un gouverne¬ 
ment provisoire, affichèrent des proclamations con¬ 
tre la dynastie des Bourbons. C’était l’étincelle de 
la révolution, l’appel aux armes et le signal de F in¬ 
surrection. Tout à coup des Piémontais déguisés se 
répandirent en ville pour y engager les palermi- 













tains à se soulever et à envoyer des députations 
au-devant du clief des débarqués. 

Le général Lanza qui commandait la ville au 
nom du roi des Deux-Siciles, au lieu de se mettre à 
la tête de ses 25,000 soldats et d’écraser les insur¬ 
gés, se vendit pour la modique somme d’un million 
de francs, puis il consigna sa troupe dans la ci¬ 
tadelle. 

Deux officiers d’un grand mérite, le colonel Bosco 
et Vanvekel, accoururent à la tête d’un bataillon et 
aidés des citoyens conservateurs réussirent à enle¬ 
ver quelques barricades, mais le vendu Lanza leur 

ordonna de cesser le feu. Il appela ensuite Bosco à 

-■ 

l’état-major, le fit arrêter et conduire à bord d’un 
vaisseau anglais. Le bataillon qui était sous les or¬ 
dres de Bosco, ne voyant pas revenir son chef qu’il 
aimait, s’insurgea en criant à la trahison. Alors un 
spectacle horrible que l’histoire stigmatisera se 
passa sous les yeux de Lanza. Les héros qui avaient 
enlevé les barricades, qui auraient chassé les révo¬ 
lutionnaires, qui défendaient leur roi, qui ne trahis¬ 
saient pas leur souverain, furent désarmés, fusillés 
par les traîtres et vendus. 

■ 

# i a » 

Deux jours après cette boucherie humaine, l’in¬ 
fâme Lanza faisait défiler ses 25,000 hommes devant 
une poignée de pirates. J’ajoute à propos de Lanza 
que lui seul de tous les généraux napolitains s’était 
joint à Filangieri pour forcer le roi à licencier les 


















quatre régiments suisses ! « Où êtes-vous braves 
Suisses ! Un seul de vos régiments aurait suffi pour 
écraser Garibaldi et ses mercenaires ! » disaient les 
Siciliens pendant le combat. 

Maître de ^alerme, Garibaldi se nomma dicta¬ 
teur et forma son ministère. Le frère de l’assassin 
Orsini fut nommé ministre de la Guerre et ouvrit 
des enrôlements volontaires. Mais il ne tar da pas à s’a¬ 
percevoir qu’au lieu d’une armée de soldats, il n’a¬ 
vait qu’une armée de pillards et de gens sans aveux 
que la révolution avait fait apparaître. Ne pouvant 
les plier à aucune discipline, il les fit embarquer sur 
le Livourne. Le Cabinet piémontais les campa à 
Pontedora (Toscane) sous les ordres de Nicotera, à 
qui Ricasoli, gouverneur, avait promis 40,000 francs. 
Ce camp donna des inquiétudes à Rome. La France 
en exigea la levée. Que fit-on !j!Jn régiment de ligne, 
Nicotera en tête, iarriva quelques jours après à Li¬ 
vourne; il était vêtu de la chemise rouge et fut em¬ 
barqué pour Païenne. Les Tuileries et le Vatican 
se déclarèrent satisfaits et cependant pas un homme 
n’avait quitté Pontedora. Le régiment envoyé à Pa¬ 
ïenne était bel et bien de l’armée régulière. Persano 
télégraphia de nouveau : 

« J’ai vu le dictateur. Il remercie le gouverne- 
» ment du Roi pour les hommes et les armes que 
» Nicotera lui a amenés de Livourne. 


« 16 mai 1860. 


persano. » 







Les hommes, l'argent et les armes que le Cabinet 
de Turin avait envoyés à l’aventurier lui permirent 
de former un corps d’armée de quatre divisions. La 
première avait pour chef Bixio, ex-matelot de Gê¬ 
nes; la deuxième Medici, chef de barricades à Milan; 
la troisième Ristori. ex-matelot à Païenne, et la 
quatrième Cosenz, ex-chef de barricades à Livourne. 
Que Ton ne s’étonne pas si Garibaldi avait pris ses 
généraux dans le bas peuple, le dictateur Farini et 
le général Fanti avaient bien pris les leurs parmi les 
cochers et les garçons d’hôtel. (Voir les Révélations 
page 8.) 

Laissons les révolutionnaires à Païenne, où nous 
reviendrons, et retournons à Naples où Garibaldi 
arrivera bientôt. Dans cette ville tout est confusion. 
Les ministres donnent leur démission, les officiers et 
les soldats désertent, les employés sont vendus à la 
révolution; les jeunes souverains, sans expérience, s’a¬ 
bandonnent à leur sort. Le comte de Trapani, homme 
énergique et passablement jésuite, chercha à s’en¬ 
tendre avec Rome pour trouver un moyen de sauver 
la monarchie napolitaine. Malheureusement les clé- 
rico-bourbonniens, depuis que la Ste-Àmpoule a été 
ensevelie sous les murs de la bastille, n’ont jamais 
eu un homme. Le peuple seul en enfante avec la li¬ 
berté. Le parti de la tyrannie n’a jamais eu d’autres 
héros que les chevaliers du poignard ou les chimistes 
du poison. C’est à l’un de ces instruments que la 




























Cour de Naples, d’accord avec le Vatican, songeait 
pour se sauver. 

Le comte de Trapani, oncle du roi, sanguinaire 
comme son frère, le roi Bomba, ayant appris par 
Antonelli mon arrivée à Naples et sachant par la 
police que j’étais descendu à l’hôtel de la Belle Ve- 
nise, m’envoya son secrétaire, le comte de la Cruel- 
des-Prés, pour me prier de vouloir lui fixer une 
heure pendant laquelle il désirait me parler d’affai¬ 
res importantes qui nous regardaient tous deux. Je 
répondis au secrétaire que toutes les heures m’é¬ 
taient bonnes, attendu que je n’avais aucune occu¬ 
pation. . 

' 

y 1 ** 

■ ■ « « 

— Si vous voulez, me dit alors le mandataire du 
comte, S. A. viendra ici à huit heures du soir. 

— Va, pour huit heures du soir. 

A l’heure précise, le 14 mai 1860, S. A. le comte 
de l’rapani, oncle d’un roi, frère d’un roi, beau-frère 
du grand-duc de Toscane, frappait à la porte du 
berger corse à l’hôtel de la Belle Venise tenu par 
Pedrottî. L’émissaire de la Cour me parla de ce que 
j’avais fait à Rome. H savait tout et me tint à peu 
près le même langage que le prince Altieri pour 
m’engager à assassiner Gai'ibaldi. Je lui répondis 
qu’il m’était impossible d’accepter une semblable 
mission, à moi tout seul et sans réfléchir. 
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— Comment, tout seul! me dit Trapani, et Or¬ 
toli et Mariani qui ne demandent qu’à exécuter vos 
ordres ? 

— Ortoli et Mariani. répliquai-je, sont entre les 
mains de la police de Napoléon et celle-ci ne les lâ¬ 
chera que sur l’échaffaud. 

— Oui, me dit Trapani, si ces hommes avaient 
été arretés à Paris, mais ils ont été arrêtés à Rome 
et là c’est le cardinal Antonelli qui commande ; il n’a 
eu qu’à se présenter à Goyon pour les faire mettre 
en liberté, et demain à midi Ortoli et Mariani se¬ 
ront ici. . . 

— Si ces hommes arrivent ici demain, je pars 
après-demain pour Païenne. Je croyais à tout, ex¬ 
cepté à cela. 

Le comte, enchanté de ma promesse, se rendit à 
Portici où je devais aller le soir pour être présenté 
à LL. MM., et moi, plus qu’enchanté, je me rendis 
immédiatement chez le marquis de Yillamarina, mi¬ 
nistre du roi sarde, à qui je contai tout ce qui ve¬ 
nait de se passer. Yillamarina m’ordonna d’accepter, 
de partir pour Païenne et me donna une lettre de re¬ 
commandation pour l’amiral 1 ’ersano. Un agent in¬ 
telligent peut être payé à la fois par Cavour, par le 
Pape , par le Roi de Naples et voyager de Naples à 
Palerme aux frais du général Garibaldi, qu’il a mis¬ 
sion d’assassiner; c’est en effet ce qui m’est arrivé, 































et si le lecteur en doute, si les journaux ultramon¬ 
tains crient au mensonge, je ferai attester devant 
l’Europe qui me lira, par 

Napoléon III, empereur des Français, 
Victor-Emmanuel, roi d’Italie, 

Drouyn de l’IIuis, sénateur, 

Nigra, ambassadeur à Paris, 

Arthom, 1 er secrétaire d’ambassade à Paris, 

Le comte Borroineo, député italien, 
Visconti-Yenosta, ministre italien, 

Garibaldi, 

Crispi, député italien, 

Cenni, colonel, député italien, 

Bixio, général, député italien, 

L’amiral Persano, député italien, et 
Yillamarina, préfet (à Milan i, 

que . 'ai dit la vérité, rien que la vérité ! 

Le soir, à huit heures, le comte Trapani me pré¬ 
senta aux jeunes souverains des Deux-Siciles. Le 
roi est un maigre et chétif individu élevé par les 
prêtres ; il ressemble à un moine défroqué. La jeune 
reine est d’une beauté extraordinaire et d’une viva¬ 
cité toute virile, elle l’a prouvé à Gaëte. Je fus 
bien reçu ; les ministres Caraffa et Ajosta étaient 
présents avec les généraux Savcrino et Piannelli. 
La conversation fut vive et enjouée. Pas un mot sur 
ma mission ne fut prononcé. Je fus sévère pour les 
misérables généraux et fonctionnaires qui se ven- 
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daient à la révolution pour un peu d’or et je (lis 
au roi : 

— Sire, à moins que Dieu ne vienne à votre se¬ 
cours , je vois que de tristes épreuves vous atten¬ 
dent, c’est le lot de tous les souverains, mais si ja¬ 
mais on vous propose d’abandonner votre ville de 
Naples', faites fusiller immédiatement celui qui se¬ 
rait assez lâche pour vous le proposer. 

— Cependant, dirent les courtisans, si la révo¬ 
lution éclatait dans les rues ? 

— Si la révolution éclatait dans les rues, répon¬ 
dis-je, je monterais au fort St-Elme et avant vingt 
heures je voudrais qu’on pût dire : « Naples était 
là !.. » 

— C’est mon avis, dit la future héroïne de Gaëte. 

Les autres restèrent muets. 

En sortant du salon pour entrer clans le cabinet 
du roi, où j’étais appelé, je dis au comte de i rapani : 

— Vous êtes entourés de traîtres, vous êtes per¬ 
dus. Je ne croyais pas si bien prophétiser. 

François II, incapable de me dire autre chose, 
me remercia de mon zèle pour sa couronne et ajouta 
que je devais m’entendre avec son oncle au sujet de 
ma mission. 

* rtoli et Mariani arrivèrent de Rome, en poste, 
à midi juste. A une heure, munis de faux passe- 
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ports, d’armes, de poisons et d'une promesse écrite 
de la main du comte, par laquelle il s’engageait à 
donner à Ortoli et Mariani 100,000 francs chacun, 
s'ils assassinaient Garibaldi ; nous partîmes par le 
bateau poste de Naples pour Païenne. J’avis pris le 
nom de Courletti, Ortoli celui de Carbonieri et Ma¬ 
riani celui de Capafiqui. Nous allâmes loger à la 
Tour de Londres. J’avais, dès notre arrivée, rendu 
visite à l’amiral Persano qui avait prévenu Crispi 
de notre mission. 

î Le matin nous étions arrêtés, menottés et con¬ 
duits à la citadelle. Quelques instants après Gari- 
baldi et ( ’rispi arrivèrent pour nous interroger dans 
une salle qui contenait deux cents personnes envi¬ 
ron. Tout cet appareil était de la fantaisie, mais il 
était nécessaire pour sauvegarder ma réputation et 
pour en imposer au peuple palermitain. Les deux 
membres du gouvernement se placèrent sur des 
chaises auprès d’une table et nous firent approcher 
pour donner nos noms ; nous étions menottés et es¬ 
cortés par un piquet de soldats ayant le fusil chargé 
et la baïonnette au bout. L’officier qui les comman¬ 
dait avait le sabre nu et me tenait par le bras. 

— Comment vous appelez-vous? dit Crispi en 
s’adressant à moi. ^ ‘ 

tp * 

— Avant de répondre un mot à toutes les ques¬ 
tions qu’il vous plaira de me poser, je demande 
qu’on m’ôte les menottes, autrement je ne dirai rien. 
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II faut que la défense soit libre comme T accusation, 
et j’ en appelle à l'illustre général, le père de la li- 
• berté. 

— Oui, qu’on leur, ôte les menottes, dit le gé¬ 
néral. 

" ** 

— Vive la liberté ! Vive Garibaldi ! cria la po¬ 
pulace qui nous entourait. 

Le général, en nous faisant ôter les menottes, 
ordonna aux soldats de fusiller celui de nous qui 
chercherait à s’échapper. Crispi alors voulut com¬ 
mencer à nous interroger, mais je lui demandai, à 
mon tour, de quel droit il m’interrogeait. 

— Du droit qu’on a d’interroger des assassins 
qu’on va fusiller, répondit le secrétaire du dictateur. 
Fusiller ! Alors, ne sachant pas si on ne m’avait pas 
joué, moi-même, malgré ma recommandation auprès 
de l’amiral Persano, je criai: Fusiller! et de quel 
droit? qu’avons-nous fait? quel est notre crime? 
Mais quand même nous serions des assassins, où 
sont les assassinés ? 

— Vous êtes des conspirateurs 1 répondit Crispi, 
blême de colère. 

— Où sont les juges? Est-ce qu’on vous a con¬ 
damnés, sans juges, toutes les fois que vous avez 
conspiré? Entendez-vous, Palermitains, le langage 
des apôtres de l’indépendance ! Fusiller ! fusiller ! 

Les Palermitains qui étaient derrière nous, criè¬ 
rent : 


j 



■ ■ 
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— Des juges, qu’on leur donne des juges, nous 
ne sommes pas des Bourbons, nous sommes des li¬ 
béraux. 

Sous la pression de ces cris, le général Garibaldi 
ordonna que nous fussions conduits à bord du Wa¬ 
shington qui était à l'ancre dans le port. Pendant le 
trajet, Ortoli, qui avait tremblé tout le temps de la 
discussion, voulut s’évader ; un soldat de l’escorte 
lui cassa les reins d’un coup de fusil. Mariani, dès 
qu’il arriva à bord, se précipita dans la mer et se 
noya. 

Ainsi finirent les héros du Ste-Office et des Bour¬ 
bons de Naples. Quant au berger corse, l’agent de 
la révolution, qui avait eu peur pendant un moment, 
il fut placé aux premières places, mangea à l’état- 
major du bâtiment pendant la traversée de Païenne 
à Gênes, et deux jours après il rendait compte de 
toutes ses fredaines au comte Cavour à Turin. 





















CHAP. XXXYI. 


L’expédition des Romagnes et 

IVaples.. 

l‘eux jours après, j’étais chargé d’accompagner 
le roi jusqu’à Florence où il allait se montrer aux 
"oscans. 

Accompagné d'une troupe de gens bien mis (pa¬ 
reils à ceux que Pietri m’avait donnés pour Napo¬ 
léon à Dieppe), je procurai une entrée triomphale 
au roi galanthomme à Livourne et à Florence. C’est 
dans cette dernière ville qu’à la suite d’un bal offi¬ 
ciel, le roi, en entrant dans sa chambre, trouva 
t rois dames que le zèle un peu exagéré de Zigola et 
St-Frond, ses aides de camp, y avaient amenées. 
(Voir les Révélations page 16 . 

Le lendemain de cette orgie, on décidait d’enva¬ 
hir les Marches et l’Ombrie. Tous les révolution¬ 
naires qui étaient restés à Pontedorapénétrèrentsur 
le territoire pontifical, ayant à leur tête les membres 
du Comité romain qu’Antonelli (on s’en souvient) 
avait fait arrêter et expulser de Rome. MM. Sant’ 
Angeli et Silvestrelli marchèrent sur Perruggia, 
Mastricula et Tettoni marchèrent sur Urbino, T et- 
tani et Silvani se portèrent sur Pesaro. 

Les Piémontais, commandés par le roi, devaient 
attendre pour pénétrer dans les Etats de l’Eglise 

Mémoires, J 2 






















que les villes y fussent en révolution et que des 
commissaires de ccs villes les y appelassent. Mais ! 
dès qu’on apprit que Napoléon, étant à Chambéry, j 
avait autorisé Cialdini à aller combattre Garibaldi 
qui, de Naples, marchait sur Rome, ils franchirent i 
la frontière, s’emparèrent de Perruggia, de Pesaro, 
d’Ancône, etc., et bien que je n’aie pas à écrire l’his¬ 
toire de cette campagne où les Piémontais étaient 
quatre fois plus nombreux que les soldats de Lamo- 
ricière, je veux mettre au grand jour un fait qui 
mérite le blâme de tous les honnêtes gens. j 

Au moment où le général marquis de Pimodan, j 
commandant une division de zouaves pontificaux, 
chargeait une colonne piémontaise, un soldat placé 
derrière lui l’étendit mort. Ce soldat était un agent - j 
de Cavour qui l’avait fait s’engager à Rome. Son j 
coup fait, ce soldat passa au camp de Cialdini et fut 
nommé maréchal des logis des carabiniers à Milan. | 

Le roi d’Italie, en passant dans cette ville, a décoré j 

Brambilla de la médaille de la valeur militaire. j 

J’avais quitté le roi à Florence pour me rendre 
à Naples. Ma mission était de combattre les influen¬ 
ces qui pourraient détourner Garibaldi des intérêts 
piémontais. Je trouvai Naples dans le plus incroya- j 
ble désordre. Le roi, la reine et quelques serviteurs, 
au lieu de monter au fort St-Elme comme je le leur j 
avais conseillé, et de mitrailler la ville, allèrent, 1 
d’après les conseils perfides de Liborio Romano, j 
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l’homme du Piémont, s’enfermer dans Gaëte d’où ils 
ne sortirent que détrônés et pour prendre la route 
de l’exil. Le camp de Caserte était dans un désordre 
plus incroyable encore. L’armée regorgeait de filles 
publiques. Les nuits se passaient en orgies; Garibaldi, 
l’activité même, n’était plus reconnaissable. Quand il 
ne se montrait pas en public pour satisfaire son amour 
de la popularité, il partageait son temps entre la table, 
les femmes et Dumas qui ne le quittait pas. Alors, 
grâce à cette manière de faire, le royaume de Naples 
était livré aux Mazzini, Mario, Saffi, Conforti, Scia- 
loia, deCardona, Imbrioni, Tefano, etc., etc. Les 
trois premiers voulaient y proclamer la République, 
les autres ne s’occupaient qu’à vider les caisses de 
l’Etat et à s’y créer des emplois et des dignités avec 
de gros émoluments. 

Un seul fait donnera la mesure de ce que j’a¬ 
vance. Si Garibaldi, comme dictateur, se contentait 
d’une modeste solde de dix francs par jour, son en¬ 
tourage ne pratiquait pas le même désintéressement. 

M. Bertani, secrétaire du dictateur, qui était 
avant l’expédition de Sicile, en 1860, simple officier 
de santé à Gênes, rue Neuve 35, est aujourd’hui co¬ 
lonel d’état-major et riche de 14,000,000 francs ! 
Interpellé dans le parlement par un de ses col¬ 
lègues en chirurgie, mais député comme lui, sur 
l’origine de cette subite fortune, il répondit, dans la 
séance du 7 juin 1862, que quatre millions lui avaient 
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été donnés par Adami & Oomp. pour la concession 
des chemins de fer des Calabres et qu’il avait gagné 
les dix autres millions à la Bourse. 

'evant cette situation que j’exposai longuement 
à Cavour, celui-ci ne pouvait hésiter, sans manquer 
à son programme, car il n’était pas possible que pa¬ 
reille occasion se présentât pour compléter l’unité 
italienne. Aussi le Cabinet de Turin, sûr de l’appui 
des révolutionnaires romains et comptant sur la 
promesse de Napoléon, fit envahir les Marches et 
diriger des troupes sur Naples. Il annonçait vouloir 
combattre Garibaldi, mais il était bien résolu à l’em¬ 
brasser dès qu’il le rencontrait. 

J’étais encore à Naples quand Garibaldi et le 
roi galanthonime firent leur entrée dans la ville au 
milieu d'une stupeur causée par la comédie qu’ils 
avaient jouée en se rencontrant. 

Farini, ex-dictateur de l'Emilie, s’installa à Na¬ 
ples avec les mêmes pouvoirs qu’à Modène, mais au 
bout d’un mots il était découragé. Le prince de Ca- 
rignan, Nigra, Ponzo de St-Martin et Ci al dini lui- 
même se brisèrent contre l’énergie des Napolitains. 
Tous voulaient être Italiens. 

Dégoûté de tout ce que je voyais, je sentis le be¬ 
soin de prendre un peu de repos, ce qui n’était pas 
étonnant après l’existence agitée que j’avais menée 























pendant plusieurs années. La mort du comte Ca- 
vour, le seul homme que je crusse capable de sur¬ 
monter toutes les difficultés que rencontrait le nou¬ 
vel éta' de choses, me rendit ma liberté. Ceux qui 
arrivaient au pouvoir après lui, Ricasoli, Rattazzi, 
Peruzzi, etc., etc., ne m’inspiraient qu’une médiocre 
confiance. Peut-être les avais-je vus de trop près. 
Du reste, il faut l’avouer, l’expérience que j'avais 
acquise avait singulièrement modifié mes idées. Je 
voyais le Piémont s’imposer partout, à Milan, à Mo- 
dène, à i’arme, à Florence, et ne se maintenant que 
par la force. Partout enfin les Piémontais étaient 
regardés comme étrangers, parce que partout aussi, 
il faut bien le dire, ils se conduisaient en conqué¬ 
rants. 

Les embarras sans cesse renaissants du gouver¬ 
nement italien, le mécontentement chaque jour plus 
manifeste des provinces annexées, le mauvais état 
des finances, après tant d’années, ne sont pas de na¬ 
ture à me faire changer de convictions. 



































C] IAP. XXXVII. 


Mgr. 3Xex*inillo<l et le cardinal 

W iseman. 

En quittant Turin, après la mort du comte Ca- 
vour, je me rendis à Genève. Sur les bords de ce 
lac tant aimé 1 , au milieu des patriotes suisses, seul 
coin de l’Europe où l’on respire l’air de la liberté, 
je me mis à écrire ma première brochure intitulée •' 
La vérité sur les hommes et les choses du royaume 
d'Italie , Révélations ; et pour lui donner une cer¬ 
taine importance, je pris le titre d’agent secret de 
Cavour, sans toutefois signer ni de mes initiales, ni 
de mon nom. Ce pamphlet, corrigé par monseigneur 
Mermillod au point de vue des princes dépossédés, 
eut un retentissement extraordinaire en Europe. 
Des interpellations eurent lieu à Paris, à Londres, à 
Bruxelles et à Madrid sur les infamies que j’avais 
signalées et la manière dont les duclés avaient été 
annexés au Piémont. 

Mais avant d’en être là, j’eus à subir bien des 
déboires. En effet, aucun imprimeur de Genève ne 
voulut imprimer ma brochure, et je fus obligé de 
me diriger sur Lyon avec une lettre de recomman¬ 
dation pour le comité clérico-bourbonnien, dont les 
membres sont : 

MM. Chaurans, avocat; Sappia, banquier; Léo¬ 
pold Gaillard, homme de lettres ; Malhésieux, con- 
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seiller à la Cour ; de St-Vincent, magistrat. Dans 
une soirée chez le président, M. Chaurans, après 
avoir lu mon manuscrit, on appela Dellago, impri¬ 
meur du pape qui, après en avoir pris connaissance, 
dit que ce serait dommage d’imprimer une œuvre 
de ce genre en province. Sur son avis on m’envoya 
à Paris avec une lettre pour l’abbé Sisson, proprié¬ 
taire de Y Ami de la Religion. Ce jeune ecclésias¬ 
tique, ambitieux comme tous ses pareils, voulait 
bien imprimer mon manuscrit, mais sous son nom. 
Janicot, de la Gazette de France ; Henri de Riancey, 
de T Union ; Coquille, du Monde , me tirent la même 
réponse; c’est-à-dire qu’ils voulaient avec mon ou¬ 
vrage tirer à vue sur Rome pour des fonds et des 
décorations. Déçu dans mes espérances de publier 
ma brochure en France, au milieu de tant de cagots- 
papistes, je me rendis à Bruxelles. M. Paul Neve, 
de la Revue belge , rue des Boiteux 13, à qui je pré¬ 
sentai mon travail, ne l’eut pas plus tôt parcouru 
qu'il l’envoya à son imprimerie. Le jour où la bro¬ 
chure parut il s’en vendit 4000 exemplaires en deux 
heures. Dans l'espace de huit jours on fut forcé 
d’imprimer la troisième édition. 

Le cardinal Antonelli et le comte de Trapani 
m’envoyèrent chacun mille francs que le comman¬ 
deur Turgioni me remit, et presque toutes les som¬ 
mités bruxelloises du parti catholique m’invitèrent 
à dîner ou à souper et même à leurs soirées. Le 
prince d’Aremberg, les comtes de Mérode, de Th eux, 
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d’Athenan, de Robiano, etc., etc,, furent les premiers 
à me rendre visite ou à déposer leurs cartes à mon 
hôtel. 

Sur l’avis du légat du St-Père, Ludowiski, au¬ 
jourd’hui évêque à dosen, le Comité belge m’envoya 
à Londres avec une lettre pour feu S. E. le cardinal 
Wiseman. Après avoir lu la lettre de son collègue, 
le prince de l’Eglise m’installa chez lui, m’admit à 
sa table et me procura un traducteur (Lord Vegly) 
pour ma brochure. Son Eminence m’aida de tout son 
pouvoir et de toute sa science à corriger les épreu¬ 
ves à les faire expédier en Ecosse, en Irlande et 
dans toute l’Angleterre. 

Ije roi des Dcux-Siciles, de son exil de Rome, 
me créa baron et m’envoya, avec mes titres de no¬ 
blesse, une lettre écrite de sa main. 

Mais ce qui attira l’attention des hommes poli¬ 
tiques, ce fut une lettre que j’adressai à Napo¬ 
léon III et dans laquelle je le rendais complice des 
affaires d’Italie. Je lui disais entr’autres vérités : 

« Sire ! Nous autres papistes, nous avons vu, il 
» y a quelques années, Pie VII, vieillard chétif, pri- 
» sonnier à Fontainebleau, et Napoléon-le-Grand; 
» devant lequel les rois de la terre tremblaient ; 
» puis, un jour, par la toute-puissance de Celui qui 
» dirige tout, le vieillard sortit de sa prison, aux ac- 
» clamations du peuple, il retourna dans la ville 
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» sainte accompagné de 200,000,000 de catholiques, 
» escorté par tous les princes de la terre, et il a 
» rendu dans son lit, au milieu de sa famille, son 
» âme à Dieu !... Et le grand potentat, chassé de 
» ville en ville, arrêté, mené en exil par ses geôliers, 
» a rendu son âme sur la terre étrangère, loin de 
» ses parents. Ah! Kléber, Dessaix, armée ! .... 
» Nous espérons encore, nous, papistes, vivre assez 
» longtemps pour assister au triomphe de Pie IX et 
» à la chute du despote des Tuileries ! » 

Après deux mois de séjour à Londres, chez le 
cardinal Wiseman, je quittai son Eminence. J’étais 
entré chez lui simple berger, j’en sortis baron. Le 
diplôme que le roi m’a envoyé de Rome et que le 
cardinal m’a transmis porte : 

« Griscelli, baron de Riinini. » 

Je partis pour la Suisse où écrivis une Lettre à 
Lord Vaimerston que M. Wyss de Berne imprima, 
et une autre lettre à Victor-Emmanuel que je fis 
imprimer à Fribourg. Ces deux lettres font partie 
d'un pamphlet que j'ai publié à Bruxelles et qui a 
pour titre: A bas les masques. 




























CHAP. XXXVIII. 





Pendant que j’étais à Berne jouissant de la vue 
de ses montagans, je reçus une lettre de monsei¬ 
gneur Bovieri, nonce du St-Père près la Confédéra¬ 
tion suisse, qui m’invitait à aller le voir à Inicerne 
où demeure le nonce, tandis que tous ses autres col¬ 
lègues restent à Berne, siège du Conseil fédéral. Je 
me rendis à l’invitation de monseigneur sans me 
douter le moins du monde de ce qu’il pouvait avoir 
à me dire. Il me reçut très bien, m'invita à dîner le 
soir et c’est en dînant qu’il m’expliqua l’objet de son 
invitation. 

— Monsieur le baron de Rimini, me dit-il, j’ai 
reçu des lettres de Rome qui font de votre énergie 
à démasquer les ennemis de la sainte Eglise et de 
votre dévouement au souverain pontife les plus 
grands éloges. Je dois vous avouer que, malgré les 
services que vous nous aviez rendus à Bologne et à 
Borne, votre mission à Païenne avait donné quel¬ 
ques soupçons, parce que des gens disaient que si 
on vous avait regardé comme un des nôtres , avec la 
consigne que vous aviez, on vous aurait fusillé. Mais 
les publications que vous avez faites depuis contre 
les Piémontais, nous ôtent toute crainte et nous 




















obligent à avoir une confiance illimitée dans l’homme 
qui rend de pareils services à notre cause. 

— Monseigneur, dis-je, si les gens qui m’ont ca¬ 
lomnié à Home se fussent trouvés à Païenne et 
qu’ils m’eussent vu les menottes aux mains, escorté 
par des soldats, en présence de Garibaîdi, si alors 
ils m’avaient entendu, ils ne m’accuseraient pas. Je 
ne devais pas être fusillé, pas plus que les deux au¬ 
tres, bien que nous fussions coupables de vouloir 
assassiner Garibaîdi. Mais qui pouvait le prouver? 
Nous étions arrivés le soir, et on nous arrête le ma¬ 
tin, Nous n’avions pas encore vu la ville. Si Ortoli 
a été fusillé, c’est qu'il a voulu s’échapper. Mais, je 
l’avoue à regret, .monseigneur, autour du Sacré- 
Collége qui dit libéral, républicain, dit brigand, bu¬ 
veur de sang. Non, mille fois non, Eminence, les 
libéraux et les républicains d’aujourd’hui ne sont 
pas les fils des républicains de 93. Les Robespierre, 
les Marat, les Danton n’existent plus. Les aveu¬ 
gles seuls ne veulent pas le voir. Voyez la révolu¬ 
tion italienne que je n’approuve pas, que j’ai com¬ 
battue et que je combatterai toute ma vie; en quoi 
ressemble-t-elle à la révolution française? Ce sont 
les deux extrêmes. » 

Les républicains français guillotinèrent leur roi, 
égo rgèrent des prêtres, massacrèrent le peuple et le 
noyèrent dans le sang ; des milliers de victimes pas¬ 
saient devant les tribunaux révolutionnaires et mon- 
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taient à l’échafaud, sans preuves, sans procès, sans 
défense, la plupart sans être entendus. 

Les républicains italiens ne demandent qu’à 
chasser l’étranger et un peu de liberté, mais pas 
d’échafaud, pas de massacres, pas de tribunaux ré¬ 
volutionnaires, pas de procès, pas de souverains dé¬ 
capités, pas de prêtres égorgés. 

■ 

— Ce que vous dites est bien la vérité, dit le 
nonce du pape, mais nous avons peur qu’on n’en 
vienne à nous chasser de Rome comme en 1849. 

— Tant que le drapeau français flottera sur le 
fort St-Ange, le gouvernement du St-Père n’a rien 
à craindre. 

— Que Dieu vous entende ! me répondit Mgr. 
Bovieri plus ou moins convaincu par l’éloge que 
j’avais fait de ses ennemis. Puis il me montra une 
lettre du cardinal Antonelli qui peignait les souf¬ 
frances, les embarras du gouvernement romain. Ce¬ 
lui-ci n’avait pas d’argent et personne ne voulait 
s’employer pour lui en procurer. Le baron de Ri- 
mini, disait le cardinal, qui vient de Londres, qui ne 
recule devant rien et qui triomphe des plus grandes 
difficultés, ne pourrait-il pas se charger de retour¬ 
ner en Angleterre pour notre cause et d’y chercher 
un chrétien qui nous ouvre un crédit, avec des ga¬ 
ranties. Grâce aux connaissances qu’il a, la chose 
doit lui être facile. 
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— J accepte de grand cœur, répondis-je, et avant 
peu j'espère, avec l’aide de Dieu, pouvoir réussir. 
Ecrivez à Son Eminence Àntonelli qu'il envoie im¬ 
médiatement au cardinal Wiseman à Londres tou¬ 
tes les pièces qui me seront indispensables, savoir : 
les pouvoirs pour traiter, l’indication du mode d’em¬ 
prunt, l’intérêt qu’on veut payer, les garanties qu’on 
donne, la somme qu’on désire et pour combien de 
temps on veut emprunter. 

Le lendemain je traversai Bâle, Mulhouse, Stras¬ 
bourg , Metz, le Luxembourg, la Belgique et j’allai 
m’embarquer à Ostende pour Londres. 

Le cardinal Wiseman, en me voyant de retour, 
sachant, d’ailleurs, quel motif m’amenait, parut en¬ 
chanté et m’offrit de nouveau le logement et la table 
dans son palais York-Place n° 8, Portman Square. 

La négligence du Sacré-Collége à m'envoyer ce 
qui m’était nécessaire, bien que Son Eminence de 
Londres eût écrit, me firent perdre un mois dans la 
capitale de la perfide Albion où la chaleur m’é¬ 
touffait. 

Enfin, les papiers arrivèrent et M. Charles De¬ 
vaux, banquier en face du pont de London-Bridge, 
prêta, sur les instances du cardinal dont il était le 
confesseur, 12,000,000 de francs au Souverain Pon - 
tife pour dix ans à 5 % d’intérêt avec la garantie 
de l’Etat pontifical. 
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Dès que les millions furent en route pour Rome, 
le cardinal Wiseman me donna 2000 francs pour 
mes frais de voyage et me chargea de porter des 
papiers cachetés au comte de Chambord qui avait 
pris pour résidence d’été la jolie ville de Lucerne. 
Jamais mission n’a été acceptée par le berger corse 
avec plus de plaisir, et le lecteur le comprendra, 
puisque je quittais la chaleur de Londres pour la 
fraîcheur de la Suisse, et je retournai auprès de 
Mgr. Bovieri avec le plaisir d’avoir confirmé la 
bonne opinion qu’on avait de moi au Vatican; enfin, 
et ce n’était la moindre des causes de mon contente¬ 
ment, je devais avoir l’honneur de me trouver en 
présence du comte de Chambord, Henri V, le repré¬ 
sentant du Droit divin. 


CH AP. xxxix. 

I^e comte cle Chambord à 

Lucerne. 


Je quittai donc bientôt le cardinal Wiseman qui 
m’avait comblé de bienfaits dont je garderai un 
éternel souvenir. Je désire que mes paroles arrivent 
jusqu’à lui afin qu’il soit persuadé que je 11 e suis pas 
un ingrat. K m 1 


\ 

















Le lecteur doit être convaincu que le bon Mgr. 
Bovieri éprouva un vif plaisir à me revoir. Il me 
sauta au cou en présence de tous les voyageurs. Sa 
demeure est près de la station. 

— Depuis deux jours que j’ai reçu une lettre de 
Son Eminence de Londres, me dit-il, je viens tous 
les jours à la gare. Montez, changez-vous; nous al¬ 
lons rendre visite à S. M. Henri Y qui est ici et qui 
brûle du désir de vous voir en raison de tout ce 
qu’on lui a raconté sur votre personne. 

Une heure après, le berger corse, sous le nom de 
baron de Rimini, présentait ses hommages et les let¬ 
tres du cardinal Wiseman au chef de la branche 
aînée des Bourbons. Les plus illustres familles du 
faubourg St-Germain étaient représentées à Lucerne, 
par un de leurs membres. S. M. Henri Y avait pro¬ 
bablement reçu des renseignements sur mes ancien¬ 
nes relations en Italie et avec Napoléon, puisque ce 
fut sur ce sujet que roula l’entretien pendant toute 
notre première entrevue. Plusieurs courtisans de 
son entourage me connaissaient de Rome, p. ex., 
les comtes de Charette, de Chevignie, de Monnier, de 
Pozzo diBorgo, de Larochefoucauld, de Boulbon-Cha- 
lus, de Rennenville, de Quatre-Barbes, etc., etc. Ils 
furent enchantés de me retrouver à Lucerne. Le 
comte de Monti, qui remplissait les fonctions de 
chambellan, en nous reconduisant, le nonce du pape 
et moi, nous invita, par ordre de S. M., à dîner. 
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A sept heures, cent vingt-sept personnes, des 
princes, des ducs, des comtes, des barons et des che¬ 
valiers avec leurs femmes ou leurs parentes prenaient 
place à un dîner d’apparat présidé par Henri de 
France dans un riche hôtel sur les bords du lac de 
Lucerne. L'illustre Berryer, bien qu'il ne fut ni comte 
ni baron, était regardé, admiré et écouté comme 
l’oracle de la société. Vers la fin du dernier service, 
un certain bruit se fit entendre sous les fenêtres de 
l’hotel... puis des cris : « Vive 1‘Italie ! vive Gari- 
baldi ! à bas les Bourbons ! à bas Henri V ! > À ces 
cris, presque tous les convives se levèrent malgré 
l’opposition du comte de Chambord et se portèrent 
aux fenêtres et sur le balcon. Aussitôt que nous 
fûmes aperçus, les cris : « A bas le comte de Cham¬ 
bord, les légitimistes, les blancs, etc., etc. » devinrent 
plus forts. 

— C’est une honte, dirent plusieurs dames, de 
laisser insulter sa majesté en présence de tant de 

s. 

Français. 

— Oui, c’en est une ! dirent quelques têtes exal¬ 
tées au milieu desquelles le lecteur a déjà vu la 
mienne.' 

Lorsque nous fûmes dans la rue, je vis un homme 
d’un certain âge et un adolescent de dix-huit ans, 
qui excitaient la foule à crier «À bas Henri V ! » etc. 
Je m’élançai d’un bond au milieu de la cohue, je sai¬ 
sis le jeune homme par le collet et le vieux par 
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l’épaule, et ce avec tant de force que je les étendis 
tous deux par terre. De Renneville qui m’avait suivi, 
s’empara du vieux en me laissant entre les mains le 
jeune à qui j’avais déjà mislepoignard sur la gorge, en 
le menaçant de l’égorger s’il criait encore une fois. 

Les dames qui nous avaient excités à descendre, 
furent les premières à crier : « Ne lui faites pas de 
mal ! ne lui faites pas de mal ! » M, de Malhésieux, 
conseiller à la cour impériale à Lyon, arriva préci¬ 
pitamment et me l’arracha des mains. 

— Je vous remercie, M. le conseiller, dit le jeune 
homme en se retirant. 

Tout surpris d’être connu, M. Malhésieux le 
questionna sur son origine. 

—- Je suis de Lyon. Ma mère s’appelait Louise 
Meunier, mon père, je ne l’ai jamais connu. 

Cet enfant était le fruit de mes amours clandes¬ 
tins avec la fille du capitaine de gendarmerie de Lyon 
et, sans l’arrivée de Malhésieux, peut-être serais-je 
devenuparicide. L’homme âgé qui l’excitait, était le 
fameux Pélaguin, ex-commissaire de police à Lyon, 
celui qui m’avait arrêté et fait condamner, sans 
plainte, pour avoir trompé une jeune fille. 

Nous donnâmes quarante francs au fils Meunier 
et nous mîmes entre les mains des gendarmes de 
Lucerne l’ex-commissaire de Lyon. 


Mémoires. 
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A mon retour dans le salon, je fus l’objet de mar¬ 
ques non équivoques de sympathie de la part de tous 
les invités et spécialement de S. A. le duc de Bor¬ 
deaux. La soirée se passa sans autre incident au 
milieu d’une gaîté toute française. 

Chez le nonce, où nous rentrâmes, Mgr. BovierI 
et moi, car je devais y coucher, nous trouvâmes une 
lettre de S. E. le cardinal Grassellini qui, sachant 
ma présence à Lucerne, priait Mgr. Bovieri, de 
m’envoyer à Baden-Baden où il m’attendait pour l’ac¬ 
compagner à Augsbourg chez la reine de Naples. 


CHAP. LX. 

Marie-Sophie, reine des Deux- 

Siciles- 

A six heures, le jour suivant, je fus agréablement 
surpris demerencontrer àla station avec l’illustre ora¬ 
teur qui, après avoir présenté ses respects à son 
chef de parti, retournait en France par la ville de la 
roulette. Nous traversâmes Bâle, Fribourg, Offen- 
bourg, et en arrivant à Baden, à l’hôtel de la Reine 
d'Angleterre, où le prince de l’Eglise m’attendait, 
la première chose que je fis, fut de présenter à ce¬ 
lui-ci M. Berryer, mon compagnon de voyage. 
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Deux jours après, le cardinal et moi nous nous 
rendîmes à Carlsruhe, capitale du grand-duché de 
Baden. M. Berryer se rendait à Paris en passant le 
Rhin *à Strasbourg... Après avoir visité Carlsruhe 
Stuttgart, Ulm, nous arrivâmes à Augsbourg, ville 
très fortifiée, entre le Danube et la capitale bava¬ 
roise. Nous nous logeâmes, aux frais de la reine des 
Deux-Siciles, à 1 hôtel des Trois-Rois, tout près du 
grand couvent des Ursulines. L’évêque de la ville, 
les autorités civi les et militaires vinrent aussitôt après 
notre arrivée se faire inscrire chez le cardinal. Le 
lendemain grand dîner, présidé par la reine des 
Deux-Siciles, en l’honneur du ministre de l’Eglise, 
envoyé extraordinaire des clérico-bourbonniens de 
Rome, pour prier l’héroïne de Gaëtc de retourner 
partager l’exil de François II dans le palais Farnèse 
sur les bords du Tibre. 

A ce dîner, j’eus l’honneur de recevoir les félici¬ 
tations de la reine, qui rappela à la société que j’avais 
conseillé à son époux de mitrailler Naples, plutôt 
que de l’abandonner. 

La reine n’avait pas fini qu’une belle main de 
femme s’étendait par dessus la table pour serrer 
la mienne. 

— * "est donc vous, me dit-on, qui êtes le baron 
de Rimini, dont mon mari et moi avons parlé tant de 
fois avec S. M. 
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— Oui, madame, répondis-je, et à rhonneur que 
j’ai de toucher votre main, joignez celui de me dire 
à qui j’ai l’honneur de parler. 

— A S. À. l’épouse de Max de Bavière, colonel 
au 4* chevau-léger, belle-sœur de S. M., née Muller, 
et qui désire causer un peu avec vous des affaires 
d’Italie. • " ; < j-EFN 

— L’invitation de S. A. est un ordre pour son 
très humble serviteur, dis-je en m’inclinant de nou¬ 
veau. 

Le dîner était à peine achevé que l’épouse de 
Max de Bavière se levait de table avec l’intention de 
venir vers moi. Aussi vite que possible je me levai et 
allai à sa rencontre. Elle me tendit de nouveau la 
main. Je la saisis avec un respect très visible, mais 
elle me prit le bras, sans façon, et m’entraîna dans 
le salon près d’une fenêtre. Là nous nous assîmes et 
alors elle m’adressa un déluge de questions sur les 
hommes et les choses d’Italie; le pape, Antonelli, de 
Mérode, Victor-Emanuel, Cavour, Garibaldi, Ma¬ 
genta, Solferino, Marsala, Païenne, Naples et Gaëte 
furent passés en revue. 

Pendant notre conversation ou plutôt notre dis¬ 
cussion, S. E. l’évêque Pancrace, le bourgmestre, la 
reine, donnant le bras à S. A. le prince de Taxis et 
suivie de S. A. son frère, l’époux heureux de mon 
illustre et spirituelle interrogatrice, vinrent faire 
cercle autour de nous, sans prendre part à la disais- 
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sion. Lorsque la reine vit que tout ce que sa belle- 

sœur avait demandé avait été plus ou moins accordé, j 

elle demanda à sortir pour faire un tour sur les rem- J 

parts, admirable promenade plantée d’arbres, d’où 

l’on découvre le plus joli panorama du royaume de 

Bavière. * 

La reine des Deux-Siciles descendit la première, 
donnant le bras à S. À. le prince de Taxis. Le prince 
Max, son épouse et le berger corse venaient ensuite. 

Le cardinal, l’évêque, le bourgmestre, etc., suivaient 

derrière nous. Dès que nous fûmes sur les remparts, t 

près de l’embarcation de la gare de Munich, je pris la 

liberté d’adresser une question à l’épouse du prince 

Max. f I 

— Votre altesse, lui dis-je, veut elle me faire 
l'honneur de me dire dans quelle partie de l'Allemagne 
se trouve la ville qui lui a donné le jour. Mon igno¬ 
rance m’empêche de reconnaître au milieu de tant 
de familles régnantes le nom de Muller. 

Les deux époux me regardèrent en riant. 

—- Mais, monsieur le baron, répondit la char¬ 
mante princesse, mon père n’était pas souverain, 
puisqu’il n’était que major au service de S. M. le roi 
de Bavière et la ville où je suis née est Ratisbonne. 

Puis avec, un amour et un élan que la plume ne 
peuvent dépeindre, elle prit le bras de son époux en 
disant : i 
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— Quoique je sois jeune, ma vie est un petit 
roman. 

— Roman heureux, répondis-je. 

—■ Oui, très heureux, dit-elle en se serrant contre 
le prince, et que je vous conterai volontiers, si vous 
me promettez de ne pas l’imprimer. 


— Oh ! Altesse, répondis-je en saluant. Qui ose¬ 
rait écrire une nouvelle que la Staël n’écrit pas ? 

— Vous me flattez, monsieur le baron, en me 
donnant le talent de l’auteur de Corinne , mais j’aime 
mieux élever nos enfants et m’occuper de ménage 
que de littérature. 

— Je suis persuadé que S. A. saurait faire les 
deux. 


— Non, je préfère vous conter mon roman que 
de l’écrire. 

— Merci, Altesse, mille fois merci, d’avance ! 


— Demain, vous venez dîner chez nous. Le 
prince a invité le cardinal. Après le dîner, ces deux 
messieurs doivent aller au couvent voir la reine 


pour des affaires venues de Rome. Nous deux, nous 
resterons et pour vous distraire un peu je vous 
conterai mon roman. 


Dans cette promenade sur les remparts d’Augs- 
bourg, bien des gens s’aperçurent que S. M. sici¬ 
lienne se serrait un peu trop contre son cavalier, 
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que d’autres liens que ceux de la simple galanterie 
existaient entre Marie-Sophie et le prince de Taxis. 

Le lendemain, après le dîner chez le frère de la 
reine, la princesse tint la promesse qu’elle m’avait 
faite. Après le départ de son époux et du cardinal 
pour le couvent, nous nous assîmes sur un sopha en 
tête-à-tête et S. A. commença ainsi : 

« Je suis née à Ratisbonne. Mon père, major 
dans l’armée du roi, est mort quand j’avais à peine 
douze ans. Ma bonne mère que yous connaissez, 
resta veuve à vingt-neuf ans. Elle aurait pu, quoi¬ 
que pauvre, se remarier, mais ne pensant qu’à sa 
fille unique et ne vivant que pour elle, maman ne 
voulut pas me mettre sous l’autorité d’un beau-père. 
Nous vendîmes après la mort de mon père tout ce 
qui ne nous était pas nécessaire et nous vînmes nous 
fixer à Munich. 

« Ma mère vivait très retirée, l’instruction de sa 
fille seule l’occupait. Je fis de bonnes études afin de 
contenter celle qui m’avait donné le jour. Je fis sur- 
tout des progrès dans l’étude de la musique et du 
chant. Le jour de la distribution générale des prix, 
ma mère faillit mourir de joie en voyant sa fille 
chargée de couronnes. Toute la haute noblesse de 
la capitale vint la féliciter. Le jour même, le direc¬ 
teur du Théâtre Royal de Munich vint chez ma mère 
et après bien des pourparlers il fut convenu qu’il 
viendrait tous les jours me donner des leçons, en 

























présence de ma mère, et que je ne me présenterais 
sur la scène que le jour de mon début. Mais je de¬ 
vais m’engager à aller tous les soirs au théâtre dans 
une loge qu’il mettait à notre disposition, afin que 
de là je pusse étudier la scène, le jeu et le langage 
des artistes. 

« Deux mois après, une affiche annonçait les dé¬ 
buts de Mlle X..., fille d’un major qui, pour soute¬ 
nir sa mère, s’était faite artiste. Le théâtre était 
comble. La Cour, la noblesse y étaient en majorité. 
Dès les premières notes, je fus couverte d’applau¬ 
dissements. A la fin du premier acte je fus conduite 
par le directeur dans la loge royale. Ma mère qui 
ne m'avait pas quittée s’évanouit en sortant de la loge 
royale. S. A. le prince Max la soutint et nous ac¬ 
compagna derrière les coulisses du théâtre, où j’a¬ 
vais ma chambre pour m’habiller. 

« Au deuxième et dernier acte les bravos conti¬ 
nuèrent de plus belle. Les artistes qui ne m’avaient 
jamais vue, au lieu d’être jaloux de mon triomphe, 
vinrent me féliciter et m’accompagnèrent jusqu’à la 
porte. S. A. que je ne connaissais pas, nous accom¬ 
pagna, en donnant le bras à maman, jusqu’à la mai¬ 
son, Là, dans une petite chambre sans tapis, il se 
jeta à mes pieds. Le lendemain nous étions tous 
trois ici, à Augsbourg, à l’hôtel des Trois-Rois. 
Le prince avait un appartement au second, ma mère 
qui ne m’avait pas perdue de vue, m’annonça en se 
couchant que S. A. voulait m’épouser. 














« Je vous laisse à penser ce que les journaux et 
le public dirent de nous. Le prince Louis-Max qui 
venait dîner et déjeûner avec nous, nous dit un jour 
qu’il avait reçu ordre du roi, de son père et du mi¬ 
nistre de la guerre de se rendre à Munich. Nous 
l’accompagnâmes, ma mère et moi, jusqu’à la gare, 
et bien que la pureté de ma conscience ne me repro¬ 
chât rien, dès que je le vis monter en wagon sans 
m’embrasser (il nous donna seulement la main), je 
me sentis défaillir. Ma bonne mère m’embrassa et 
me dit : 

« — Ne crains rien, ma fille, ton époux re¬ 
viendra. 

« J ’étais la cause du rappel subit du prince. I je 
roi ne voulait pas qu’il m’épousât et sur les instan¬ 
ces qu’il lui fit, le prince consentit à me quitter à 
condition que le roi me ferait comtesse et que son 
père me ferait une dot. Tous deux consentirent. Le 
roi donna le brevet et S. A. donna 400,000 florins. 
Aussitôt qu’il eût tout en main, le prince revint à 
Augsbourg, appella l’évêque monseigneur Pancrace 
et le soir nous étions mariés ! La Cour et la noblesse, 
en apprenant notre mariage, nous mirent à l’index. 

« Nous continuâmes à vivre à Augsbourg. Mon 
mari, qui était colonel au 4 e chevau-léger, était 
obligé d’aller tous les jours à Munich. Ma bonne 
mère et moi nous allions tous les soirs le chercher à 
la gare. 
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« Il y avait quatre ans que nous menions cette 
vie, lorsqu’un jour, étant assise sur un banc des 
remparts, un monsieur vit notre enfant jouer avec 
sa bonne et s’arrêta pour l’interroger. 

m- 

« — Comment t’apelles-tu, mon jeune ami ? 

« — Je m’appelle Louis, comme papa, répondit 
hardiment mon tils. 

« — Et que fait ton papa ? 

« — Mon papa est colonel de cavalerie, mon¬ 
sieur. 

« — Ali ! colonel de cavalerie !... Puis, après un 
moment de réflexion, le monsieur attira à lui l’en¬ 
fant et, l’embrassant, lui demanda encore: Que 
veux-tu faire quand tu seras grand? 

« — Servir le roi comme papa. 

« Alors le monsieur se retournant vers moi et, 
se levant : Mademoiselle, me dit-il, je vous félicite 
de l’intelligence précoce de votre frère. 

« — C’est mon fils, monsieur. 

« — Alors, si je ne me trompe, vous êtes l’épouse 
de S. A. le prince Louis-Max. 

« — Oui, monsieur, et voilà son fils. 

» ■ 

« Le lendemain, étant à la même place, je vis 
venir sur les remparts plusieurs équipages. Dès que 
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la première voiture fut arrivée près de mon banc de 
prédilection, la portière s’ouvrit et le monsieur de 
la veille en sortit, accompagné de dames et de mes- 
sieurs. Venant ensuite à moi il me dit: «Je vous 
présente la reine. » Un monsieur s’était emparé de 
Louis et le couvrait de caresse en l’appelant son fils. 
C’était mon beau-père. » 

S. A. s’arrêta en me regardant, le reste ne mé- 
rite pas la peine d’être raconté. — Ce reste que la 
princesse ne voulut pas me dire, c’est que, dès ce 
jour, elle fut admise à la Cour de Bavière où rien 
ne se fait sans qu'elle soit consultée. Pendant que 
j’eus l’honneur de l’approcher à Augsbourg, je vis 
bien des ministres du roi venir la voir ou lui écrire 
pour lui demander des conseils. 

La reine de Naples ayant consenti à retourner à 
Rome, nous partîmes pour Munich, le cardinal et 
moi. Lui fut logé à la Nonciature ( Ludwigstrasse) et 
moi à l’hôtel du Raisin-Bleu, près la poste royale, 
non loin de la fameuse brasserie où S. M. va tous 
les soirs, comme un simple paysan, prendre sa 
choppe de bière. 



































CHAP. XLII. 

* \ 

Mission à Madrid. 

Comme à Âugsbourg, les autorités civiles et mi¬ 
litaires firent visite au cardinal. Le nonce (le prince 
Chigi), le ministre de l'Intérieur (Neumann) et 
S. M. le roi donnèrent des dîners officiels en son 
honneur. Le berger eût l’honneur d’assister aux 
deux premiers. Le cardinal seul fut invité au dîner 
du roi. Son chapelain, son secrétaire et moi nous ne 
fûmes invités qu’à la soirée qui eut lieu après et où 
nous fûmes passablement bien reçus, mais pendant 
laquelle je ne causai avec personne si ce n’est avec le 
baron de l ’eistemester, secrétaire de S. M. bavaroise, 
qui me confirma toute l’histoire de la princesee 
Louis-Max. 

Quelques jours après nous traversions la Suisse, 
la France et nous nous embarquions à Marseille. Le 
jour même de notre arrivée à Rome, j’eus le plaisir de 
causer avec S. E. le cardinal Àntonelli et le ministre 
des Finances Ferraris. Tous deux me remercièrent 
de mon zèle et me félicitèrent de la manière dont 
j’avais réussi à Londres l’emprunt pontifical. Je ré¬ 
pondis que leurs éloges ne devaient pas s’adresser 
à moi, mais à S. E. le cardinal Wiseman, et le lende¬ 
main, en présence du Saint-Père, je tins le même 
langage. ' Sj® 
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François II, inc sachant à Rome, apprenant par 
le cardinal Grassellini que j'avais été à Augsbourg, 
m’envoya son secrétaire, le général Saverino, pour me 
dire de le venir trouver au palais Farnèse. J’y allai et 
là, en présence des généraux 1 lloa, de Clary, des com¬ 
tes de Trani, de Trapani, du prince Pignatelli, du baron 
Cetto, du prince Iscio, je rappelai ce que je lui avais 
dit à Portici. Il me demanda des nouvelles de PIta- 
lie, de la France et de P Allemagne. Je répondis à 
S. M. que l’Italie était ruinée par ses proconsuls, la 
France par Napoléon ; mais que l’Allemagne cher¬ 
chait un homme pour Paider à sucer ses roitelets qui 
agissaient en tyrans. 

Sur un signe de Pex-roi de Naples, les courti¬ 
sans se retirèrent, sauf le comte dejTrapani. Ce der¬ 
nier, prenant alors la parole et tout en me félicitant 
d’avoir procuré de l’argent au St-Père au moyen 
d’un emprunt de 14 millions de francs, nie pria d’al¬ 
ler en Espagne où je pourrais peut-être placer quel¬ 
ques bons de l’emprunt de Gaëte. Sur ma réponse 
affirmative, il me donna une lettre de recommanda¬ 
tion pour l’ambassadeur de Naples, comte de San 
Martino, à Madrid, et 1000 francs pour mon voyage. 
La Cour romaine, bien qu’elle eût encaissé 14 mil¬ 
lions, ne m’avait donné que trois mille francs. 

Je quittai de nouveau la Ville Eternelle et m’em¬ 
barquai à Oivita-Vecchia pour aller débarquer à 
Barcelone, 70 heures terribles de traversée. Dès 
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mon arrivée à Madrid, je me rendis directement 
chez le représentant de l’ex-roi de Naples qui, bien 
qu’ayant perdu son royaume, continuait à avoir des 
ambassadeurs à Madrid, à Tienne et à Munich. 

Le comte San Martino, en apprenant par la lettre 
d’Ulloa le sujet de mon voyage, se tourna vers moi 
pour me dire : 

— Je doute que yous ayez du succès dans cette 
affaire à Madrid. Ceux qui n’ont pas d’argent ne 
peuvent pas prendre nos bons de Gaëte et les riches 
n’en donneront pas, parce qu’ils croient que la cause 
des Bourbons de Naples est perdue. Et en m’ac¬ 
compagnant il ajouta : Disposez de moi, servez-vous 
de mon nom, je suis px'êt à vous appuyer de tout 
mon pouvoir dans tout ce que vous ferez. 

Dans toute la capitale de l'Espagne je ne con¬ 
naissais que le maréchal Narvaez, avec qui j’avais 
eu plusieurs entretiens après son mariage avec Mlle 
Tascher pendant son exil à Paris. J’allai le trouver 
et je lui expliquai le but de ma visite. Il m’écouta 
sans m’interrompre et aussitôt que j’eus fini, le ma¬ 
réchal me dit : 

— La cause des Bourbons de Naples est perdue, 
faute d’hommes. Ce pauvre roi n’a eu autour de lui 
que des lâches et des vendus. Je veux parler en sa fa¬ 
veur à mon banquier, M. Vargas, place de l’Hôtel- 
de-Ville n° 2, qui est également le banquier de la 
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reine Christine. S’il voit la possibilité de faire quel¬ 
que chose, il le fera. Revenez ici demain, je pourrai 
vous donner la réponse. 

Le lendemain il m’annonça que le banquier Var- 
gas prenait des bons de Gaëte pour un million quinze 
cents mille francs à 60 francs. 

Quand je donnai cette nouvelle au représentant 
de François II, il faillit tomber à la renverse. 

— Mais cela n’est pas possible, me dit-il, com¬ 
ment d iable vous y êtes-vous pris ? Je vous répète 
que cette affaire me paraît impossible. 

Pour toute réponse je pris le comte de San Mar¬ 
ti no avec moi et le conduisis chez le banquier Vargas 
avec qui il signa l’acte d’après lequel le roi devait 
recevoir à Rome chez le banquier Torlonia la somme 
de neuf cent mille francs contre le dépôt d’un mil¬ 
lion cinq cent mille francs de titres de l’emprunt de 
Gaëte. Le banquier Vargas gagnait 600,000 francs.: 

Le prince Pignatelli, en apprenant ce résultat 
inespéré, m’écrivit une lettre toute de sa main pour 
me féliciter au nom du roi son maître, et me prier 
de me rendre à Paris, rue Taitboux n° 5, chez l’ex- 
ambassadeur le marquis Canofari, auprès duquel je 
trouverais des ordres pour une autre mission confiée 
à mon zèle et à mon dévouement. 

Je quittai Madrid pour me rendre à Paris. 
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CHAP. XLIL 


Lorsque je me présentai chez le marquis Oano- 
fari, celui-ci me donna connaissance des ordres qu’il 
avait reçus du palais Farnèse à Rome. 

Il s’agissait de me rendre à Londres et d’y em¬ 
ployer toute mon intelligence pour y contracter un 
emprunt sur le palais Farnèse que le roi consent ait 
à hypothéquer pour une somme de deux njillions de 
francs. 

Je me rendis à Londres avec des pouvoirs pour 
traiter. À vrai dire, je ne croyais pas réussir. Comme 
je me promenais le soir dans Regent-Street, je fus 
accosté par Carreras, riche négociant espagnol qui a 
deux maisons de tabac, Regent-Street etPrince-Street. 
( 'arreras m’invita à aller chez lui et là il me demanda 
ce qui m’amenait à Londres. 

— Je viens pour chercher de l’argent et j’offre 
en garantie le palais Farnèse que le roi veut hypo¬ 
théquer. 

— Ah, diable ! si tu étais arrivé avant-hier, je 
t’aurais fait ton affaire en deux heures. Aujourd’hui 
ça m’est impossible, je suis à sec; j’ai prêté quatre 
millions au Bey de Tunis. Mais je veux te faire con¬ 
clure l’emprunt auprès de M. Holloway, pharmacien- 
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chimiste dans le Strand 213. Viens ce soir Prince- 
Street à mon magasin, Holloway y sera de sept à 
huit heures et nous causerons. 

Au premier mot que j’adressai au banquier an¬ 
glais, celui-ci me dit : 

— Je prête tout ce que le roi demandera, moyen¬ 
nant hypothèque sur le beau palais Farnèse. 

Je réussis dans cet emprunt sans l’aide du cardi¬ 
nal Wiseman. En sortant de chez Carreras, j’envoyai 

■ 

une dépêche télégraphique au marquis Canofaripour 
le prier d’envoyer un agent du roi avec les titres de 
propriété et les pouvoirs pour traiter. Six jours 
après arrivait de Rome le comte François de Latour, 
premier aide-de-camp de François II. Vingt-quatre 
heures après son arrivée un mandat de deux mil¬ 
lions, sauf la commission de 2000 francs, sortait de 
la caisse de Mouriet, banquier, York-bank n° 9, et 
ét ait envoyé au banquier Torlonia, place des Apôtres, 
à Rome, pour être payé à vue à l’ex-roi des Deux- 
Siciles. 

Le mandataire du roi et moi, après avoir visité les 
princes d’Orléans, auxquels M. de Latour remit des 
lettres de Rome, nous nous embarquâmes pour la 
Belgique. Avant d’arriver à Paris, nous parcourûmes 
Ostende, Bourges, Malines, Anvers, Liège, Bruxelles, 
Mons, Tournay, Lille et Amiens. Je ne fis que cou¬ 
cher à Paris et dès le lendemain je me rendis à Ver- 
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sailles où je me logeai hôtel du comte de Toulouse, 
sous le nom de baron de Rimini. La police et les 
gendarmes ne se doutèrent jamais qu’ils avaient à 
Versailles celui qui les avait tant de fois comman¬ 
dés aux manœuvres de Satory. 

Un soir, pendant que je dînais, un monsieur à 
l’accent polonais vint se placer à ma table et me de¬ 
manda, si je ne connaissais pas le baron de Rimini. 

£ 

— Moi-même, lui dis-je. Que puis-je faire pour 
vous ? qui vous envoie ? 

* 

Pour toute réponse il me remit une lettre du 
prince Czartoriski qui me priait de me rendre à son 
hôtel, Ile St-Louis à Paris. Le Polonais Jabloniski 
dîna avec moi. Nous prîmes ensuite le chemin de 
fer et à huit heures du soir je frappai à la porte de 
l’hôtel Lambert. Le prince polonais me reçut immé¬ 
diatement et me pria d’accepter la mission d’accom¬ 
pagner Jabloniski qui portait au comité insurrec¬ 
tionnel la somme de cent mille francs. Sans avoir 

* 

aucune responsabilité, mon rôle devait être de l’ac¬ 
compagner jusqu’à Varsovie chez l’archévêque Fe- 

linski, où il devait déposer la somme contre un reçu, 

■ 

et de prendre le plus de renseignements possible 
sur la marche des événements. j 

Nous partîmes le lendemain, l’agent polonais et : 

moi. Comme tous les proscrits de son pays, il était j 

fier, brutal, insolent. Dès que nous eûmes passé la ; 
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frontière française, il prit des airs de commande¬ 
ment et en arrivant à la gare de Mayence, où il vou¬ 
lut s’arrêter, il m’ordonna de porter son sac de nuit. 
Je le toisai des pieds à la tête en lui disant de porter 
son sac lui-même, que le prince Czatoriski m’en¬ 
voyait en Pologne pour l’accompagner et non pour 
lui servir de domestique, que d’ailleurs, si l’un de 
nous devait faire le valet, j’avais l’habitude de com¬ 
mander et non d’obéir. Il porta lui-même son sac 
jusqu'à l’hôtel. Mais dès ce moment l’amitié et l’es¬ 
time lirent place à la mésintelligence... Nous prîmes 
chacun une chambre et nous dînâmes séparément. 
Pendant que le garçon me servait, je lui demandai 
où était le télégraphe. Dès que j’eus soupe je pris 
mon chapeau et me dirigeai vers la station pour en¬ 
voyer une dépêche. Le Polonais me suivit, il avait 
déjà changé d’allures. Il me demanda si j’envoyais 
une dépêche à Paris. 

— Oui, lui dis-je, en le regardant en face. Le 
prince saura avant une heure que je ne veux plus 
aller à Varsovie. 

— Et pourquoi ? 

— Parce que je n’ai jamais voyagé avec des 
maîtres... 

— Oh! monsieur le baron, je vous prie de me 
pardonner; il n'est jamais entré dans ma tête l’in¬ 
tention que vous me prêtez. 


























Tout en me faisant prier, je finis par me laisser 
gagner et nous retournâmes â l’hôtel, mais au lieu 
d’y coucher nous prîmes le chemin de Wiesbaden. 
Deux heures après, le Polonais Jabloniski gagnait, à 
la roulette, quatre-vingt-cinq mille francs. Le lende¬ 
main, malgré moi, malgré les supplications et les 
prières de plusieurs Polonais, il voulut jouer encore. 
A trois heures précises, il ne lui restait plus qu’un 
billet de 1000 francs sur les 185,000 francs. Il le plia 
en quatre et le plaça sur zéro. Le croupier tourna et 
annonça le n° 27. Le mot n’était pas achevé qu’une 
détonation se faisait entendre. La tête du malheu¬ 
reux Jabloniski tombait sanglante sur le tapis vert. 
Une heure après les jeux recommençaient pour faire 
d’autres victimes. Le commissaire de police des jeux, 
sur ma demande, me fit le certificat ci-après : 

« Je, soussigné, commissaire de police des jeux 
» de Wiesbaden, certifie que le nommé Jabloniski 
» s’est tué volontairement d 'un coup de pistolet , 
» après avoir perdu tout 1 argent qu’il avait gagné la 
» veille, soit 85,000 francs, plus les 100,000 francs 
» qu’il avait dans son portefeuille. Je certifie en 
* outre que M. le baron de Rimini qui est arrivé 
» avec lui, a fait, avec plusieurs Polonais, tout ses 
» efforts pour l’empêcher de jouer. 

Signé : « Muller. » 

* 

Le soir même, pendant que ce certificat partait 
pour Paris, je continuai mon voyage pour la Pologne. 
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En arrivant à Varsovie, j’appris que l’archevêque 
Felinski, à qui je devais rendre compte de ma mis¬ 
sion et demander des renseignements, avait été ar¬ 
rêté la veille, par ordre du Czar, et conduit à St- 
Pétersbourg et de là en Sibérie. De crainte de suivre 
le même sort je ne pris qu’indirectement quelques 
renseignements et j’appris ainsi que l’insurrection 
n’était pas générale, mais que quelques intrigants 
faisaient seuls tuer du monde pour recevoir de l’ar¬ 
gent des comités de Paris, de Turin et de Zurich. 

Pour enlever tout soupçon et pour tromper la 
police moscovite, je continuai ma route, comme le 
portait mon passeport , jusqu’à la capitale de toutes 
les Russies. 

En descendant à l’hôtel Péterhoff, je demandai 
un guide parlant français, et je me fis conduire au 
cimetière catholique. Là, dans une petite allée à 
droite, je me jetai à genoux, les yeux baignés de 
larmes, sur une pierre, où je lus : Ici repose la com¬ 
tesse de Gardonne, regrettée et pleurée par son in¬ 
consolable époux. 

Le soir même, j’étais en route pour Posen, Ber¬ 
lin, Francfort et Paris. 











































CHÀP. XLÏII. 


Le congrès de Malines. 

Le soir même de mon arrivée, je me rendis chez 
le prince Czartoriski qui, comme le lecteur le sait, 
avait été instruit de la catastrophe arrivée à son 
agent. Il me reçut assez froidement et me dit que 
j’aurais dû P empêcher de tant jouer. À cette récep¬ 
tion blessante, je pris mon chapeau. Le prince me 
dit alors avec une certaine arrogance : 

— Mais achevez donc de rendre compte de votre 
mission. 

— Je n’ai pas de compte à rendre aux gens qui 
se prélassent dans des salons tandis que leurs parti¬ 
sans se font tuer pour reconquérir leur indépen¬ 
dance. 

— Monsieur, me dit le prince, en me fermant la 
porte au nez, je rendrai compte au St-Père de votre 
conduite. 

— Rendez compte au diable ! criai-je, en descen¬ 
dant les escaliers de Pile St-Louis. 

Quelques jours après, je partais pour le congrès 
de Malines, muni d’une lettre officieuse pour le car¬ 
dinal Streelz, légat de Belgique, qui, en me recevant 
dans son palais archiépiscopal, m’annonça que mon 
couvert serait mis tous les jours à sa table : le matin 
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de dix à onze heures et le soir de cinq à six heures ; 
il regrettait, du reste, de ne pouvoir pas me ioger, 
les logements dont il disposait étant retenus pour 
des cardinaux, des archevêques et des évêques- 

■— Logez-vous dans un hôtel, me dit-il, la caisse 
du congrès vous remboursera. 

Je pris logement à l’hôtel de la Cigogne. 

Deux jours après, pendant lesquels le cardinal 
avait été d’une bienveillance peu commune pour moi, 
il m’annonça que Son Emminence Antonelli avait 
jugé à propos de me faire remplacer par l’auditeur 
de rote, monseigneur Nardi, vu le nombre considé¬ 
rable de grands dignitaires qui assisteraient au con¬ 
grès et à cause de mon exaltation dans les débats 
d’une cause qui ne demandait que du calme. Il n’a¬ 
vait pas achevé la lettre qu’un de ses huissiers m'en 
donnait une d’Àntonelli également qui m’ordonnait 
d’attendre Mgr. Nardi qui avait d’autres plis à me 
remettre. 

Quelques jours après, toutes les cloches de Ma- 
lines annonçaient aux habitants de la ville l’arrivée 
du prélat romain qui, de simple professeur au sémi¬ 
naire de Padoue (Vénétie), s'est élevé par ses intri¬ 
gues , par sa haine, par ses écrits, par ses prédica¬ 
tions contre les libéraux, contre les affaires d’Italie, 
au rang d’auditeur de rote, de chambellan de Pie IX, 
de Président du denier de St-Pierre et d’évêque du 
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Frioul... À son arrivée à l'archevêché, il reçut les 
autorités civiles et militaires de la ville... On n’avait 
pas eu de logement pour moi, mais pour Mgr. Nardi 
on en trouva un. Il venait de Home... Je ne venais 
que de Paris... H était monseigneur... Je riêtais que 
berger... 

Aussitôt que les réceptions furent terminées, 
Mgr. Nardi et le baron de Rimini discutèrent en¬ 
semble. Le légat romain voulait faire partir le ber¬ 
ger pour le congrès de Francfort le jour même, le 
berger voulut rester pour assister à l'ouverture de 
celui de Malines. 

Le jour suivant, après une cérémonie visiblement 
fastueuse , le congrès de Malines s’ouvrit par un dis¬ 
cours assez pâteux du président, le comte de Guer- 
lache, premier président de la cour de cassation, pré¬ 
sident de la Société de St-Vincent de Paul, un des 
chefs du parti rétrograde en Belgique. 

Le légat du Sacré-Collége se leva et dans un 
réquisitoire contre les événements contemporains de 
l’Italie qui dura une heure, il maudit Victor-1 Emma¬ 
nuel, le roi du champagne et des alcôves; Cavour, 
l’ambitieux qui avait été le promoteur de tant de 
maux; Garibaldi, le sanguinaire ennemi de l'autel et 
de la religion. Casoni, un journaliste de Bologne, lui 
succéda et dans un patois burlesque il se posa en 
victime, parce qu’il avait fait deux ans de prison et 
avait payé 6000 francs au fisc pour les frais de pro- 
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cès qu’il avait eus, parce qu’il avait soutenu le Saint- 
Père, ses ministres et le parti elérico-bourbonnien. 

Montalembert, Dupanloup, Lusse-Graillard, De- 
champs, de ! ’rux, Dumortier parlèrent à leur tour. 
Puis on vit monter à la tribune l’illustre cardinal 
Wiseman qui s’abandonna à une improvisation onc¬ 
tueuse, dont chaque mot était un appel à la paix, à 
la concorde , à Voubli , au pardon. « ( ’est Dieu qui a 
voulu tout cela, disait-il, pour nous châtier, parce 
que le Très-Haut, chers frères, frappe bien ses pri¬ 
vilégiés. » Ces paroles furent accueillies par une 
salve d’applaudissements. Quand il descendit de la 
tribune, tous ces collègues allèrent le féliciter. 


CHAP. XLIV. 

Le congrès de Francfort. 

La première journée me donna une idée suffi¬ 
sante du congrès de Malines. Le soir, à huit heures, 
je prévenais Mgr. Nardi de mon départ, il me donna 
1000 francs, une lettre pour le roi de Bavière et la 
consigne d’informer la Cour romaine de toutes les 
décisions que le congrès de Francfort prendrait. 
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En arrivant à Francfort je me rendis chez S. M. 
bavaroise qui me connaissait déjà et qui me dit 
après avoir pris connaissance de ma lettre : 

— Vous ne pouvez assister aux séances, il n’y a 
que les souverains qui y assistent, mais je vais don¬ 
ner l’ordre à mon secrétaire le baron de Feiste- 
meister de vous communiquer tous les soirs les pro¬ 
cès-verbaux de nos séances. Et pour que vous ne 
soyez pas trop éloignés l’un de l’autre, veuillez con¬ 
duire M. le baron de Rimini à l’hôtel de Bruxelles 
où est ma maison militaire, dit S. M. en parlant au 
prince de Taxis, son aide-de-camp. 

Le prince de Taxis que je connaissais déjà de¬ 
puis Augsbourg, m’installa à l’hôtel de Bruxelles, 
chambre n° 17 ; lui était au n° 19 et le baron de 
Feistemeister occupait le n° 18. Je fus traité dans 
cet hôtel aux frais du roi pendant tout le congrès. 

N’ayant qu’une mission officieuse, je n’avais pas 
de visites à faire ou à recevoir. Je me promenais, 
presque toujours seul, hors la ville, dans les jardins. 

Deux jours après, S. À. le prince de Metternich, 
ambassadeur à Paris, me présenta à son souverain 
qui me fit une réception très flatteuse et, dès qu’il 
eut appris ma mission, ordonna à son secrétaire, le 
baron Hoffmann, de me donner tous les soirs un ex¬ 
trait des délibérations des souverains. 

Un soir, comme je me promenais place de hôi.el 
d’Hollande, près des trois anabaptistes, je me sentis 
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frapper sur l’épaule. C’étaient LL. AA. le prince de 
Metternich, le prince de Nassau et le prince de 
Taxis. Le premier me dit : 

— Voulez-vous venir avec nous ? 

è 

— Très volontiers, Altesse, répondis-je. 

— Suivez-nous, nous allons à Wiesbaden. 

■— A Wiesbaden ? mais Hombourg est plus près. 

— Je le sais, répliqua le prince de Metternich, 
mais nous voulons aller à Wiesbaden, parce qu'il 

-f 

faut que nous soyons rendus demain à Johannisberg 
où S. A. la princesse nous attend et où S. M. l’em¬ 
pereur viendra pour dîner. 

A onze heures du soir, à la fermeture du Kur- 
saaî, le prince de Taxis avait gagné 27,000 francs, le 
prince de Nassau, frère du duc-régent et général en 
service d’Autriche, avait perdu 16,000 francs et 
l’ambassadeur d’Autriche à Paris 22,000 francs. 

Quelques instants après, nous rentrions à l’hôtel 
de Paris. Le champagne, les mets exquis et les fem¬ 
mes nous tinrent lieu de sommeil. 

La carte à payer le matin avec les chambres que 
nous n’avions pas occupées, y compris une voiture à 
quatre chevaux qui nous conduisit jusqu’à Johannis- 
berg, montait à 2750 francs. 

Nous fûmes reçus par la gracieuse ambassadrice. 
Elle avait quitté son faubourg St-Gerraain pour ve- 
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nir recevoir son souverain qui s’était invité à dîner 
chez elle. 

À quatre heures nous allâmes tous à la station du 
chemin de fer recevoir François-Joseph qui arrivait, 
accompagné de S. M. le roi Jean, de S. M. le roi de 
Bavière, du grand-duc de Bade et du duc de Nassau. 

Aussitôt arrivés, on se mit à table dans un salon 
richement meublé, d’où l’on aperçoit presque toutes 
les provinces rhénanes. 

L’empereur avait à sa droite le roi Jean et à sa 
gauche le grand-duc de Bade. S. A. la princesse de 
Metternich, en face de son souverain, avait à sa 
droite le roi de Bavière et à sa gauche le duc de 
Nassau. Les autres invités s’étaient placés sans éti¬ 
quette à la première place qu’ils avaient trouvée. 

> 

J’eus la bonne fortune de me trouver du côté 
de la princesse entre le général comte de Grenneville 
et le baron Hoffmann. 

A la fin du premier service, je vis le grand-duc 
de Baden me regarder fixement, puis se pencher 
vers l’oreille de l’empereur d’Autriche et lui parler. 
S. M. I. me regarda, puis tous deux éclatèrent de 
rire en se retournant, tous deux , vers moi. Tous les 
autres convives, sans savoir pourquoi, se mirent à 
rire également. Seul, je n’avais pas ri, parce que je 
croyais comprendre de quoi on riait. Sans doute, 
sous l’habit du baron de Rimini on avait aperçu une 
corne de bouc ou un poil de chèvre. Payant d’au- 










221 



dace, selon mon habitude, je dis à l’empereur eu le 
regardant en face : 

— Sire, je regrette amèrement, croyez-le bien, 
de ne pas connaître le motif de tant de gaîté, parce 
que, sans cela, je n’aurais pas été le seul à ne pas 
rire. 

— Pourtant c’est vous qui êtes en jeu, répondit 
François-Joseph. 

— Alors j’aurais ri pour deux, Sire. 

— Eh bien! dit S. M. I., racontez-nous votre 
duel de Carlsruhe. 

Je me levai aussitôt et saluant l’assemblée : « l’an¬ 
née dernière, dis-je, dans la belle capitale de S. A. 
le grand-duc de Bade, pendant que Renz qui, grâce 
à la générosité de son auguste souverain, a la plus 
riche compagnie équestre de l’Europe, donnait sa 
dernière représentation au Champ-de-Mars, le che- 
vai d’une des actrices qui disputaient la coupe d’or 
(munificence de S, A.) se cabra, se jeta dans l’hip¬ 
podrome et sautant par-dessus la corde, la désar¬ 
çonna et la traîna sur une longueur de quelques 
mètres. Elle était dans un état pitoyable, car son 
pied était resté dans l’étrier. Plusieurs officiers sui¬ 
virent en steeple-chasse, et au lieu de chercher à 
arrêter le cheval furieux, s’amusaient à regarder 
sous les juppes ensanglantées de la malheureuse 
écuyère. J’arrêtai le cheval et me retournant vers 
les officiers je leur dis en colère : 














































«— Si j’étais votre souverain, je vous ferais 
manger de l’herbe, au lieu d’orner vos épaulettes de 
nouvelles insignes, 

« Renz arriva presque en même temps que moi, 
prit l’écuyère qui s’appelait Palmela et la conduisit 
dans son hôtel. 

« Le soir, pendant que je dînais, plusieurs offi¬ 
ciers vinrent me demander raison ou une rétracta¬ 
tion de ce que j’avais dit contre eux. Bien que seul, 
j’acceptai le cartel. Dès que les officiers furent par¬ 
tis, je demandai deux témoins, mais personne ne 
voulut me servir de parrain contre les officiers du 
pays. 

« Renz et son premier écuyer acceptèrent et 
m’accompagnèrent le lendemain, à six heures, sur le 
terrain. 

§ 

« À la première passe mon adversaire s’affaissa. 
Comme son collègue prenait sa place, les carabiniers 
arrivèrent, nous arrêtèrent et nous conduisirent en 
ville où, grâce à la générosité de S. À., nous fûmes 
mis en liberté. 

— Et Palmela ? demandèrent quelques audi¬ 
teurs. 

« Palmela, Messieurs, que je croyais avoir ga¬ 
gnée à ma cause, me défendit d’aller la voir pendant 
sa maladie.. À son premier jour de sortie, elle vint 
chez moi avec son directeur. Elle me donna la main 
et me dit : 
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« — Je viens vous remercier d’avoir arrêté mon 
cheval le jour de cette malheureuse course. Mais je 
ne puis vous remercier de votre duel, parce que je 
déteste les duellistes. Aujourd’hui, Monsieur, je ne 
puis me présenter sur aucune scène sans être sifflée. 

« — Mademoiselle, lui dis-je en la mettant à la 
porte, si jamais pareille chose vous arrive, je me fe¬ 
rai tuer pour vous élever une statue. » 

Le soir nous rentrions tous à Francfort. 


CH AP. XL v. 


Le congrès fini, je m’empressai de remercier 
S. M. I. d’Autriche, S. M. le roi de Bavière et leurs 
aides-de-camp pour toutes les bontés qu’ils avaient 
eues pour moi, puis je pris la route de Rome en pas¬ 
sant par Paris, Marseille et Civita-Vecchia. En ar¬ 
rivant à Rome je me présentai au cardinal Antonelli 
qui me félicita de mes voyages et de la réussite de 
mes emprunts. 
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— Prenez un bon logement et reposez-vous, me 
dit-il, vous devez en avoir besoin. Quand vous aurez 
besoin de me parler, vous viendrez au Quirinal; ici, 
il y a toujours une foule de solliciteurs qui nous em¬ 
pêchent de causer aussi longtemps que je le vou¬ 
drais. 

En sortant du Vatican je me rendis rue Ripetta 
n° 35 où je louai un logement pour trois mois, dans 
la ferme intention de prendre un repos absolu dont 
j‘avais grandement besoin après une vie si agitée. 

Si j’étais artiste, je pourrais faire une description 
pompeuse du Vatican, de Ste-Marie-Majeure, du 
Colisée, du théâtre de Néron, du Capitole. Malheu¬ 
reusement je n’ai d’autres métiers que ceux que vous 
connaissez; aussi je m’ennuyai horriblement dans la 
Ville-Eternelle au milieu de la calotte, des cornettes 
et de l’habit brun ceint de la corde. Presque toute 
l’année soixante-quatre se passa de cette manière. 
Moi, l’activité même, condamné au far niente comme 
le Lazzarone de Naples ! Encore si j’avais pu nouer 
une conspiration, mais pas un conspirateur à mettre 
en scène. Les Piémontais, toujours considérés par la 
cour romaine comme les ennemis de Dieu et de 
l’Eglise, passaient sur les Etats pontificaux comine 
des étoiles filantes. 


Les Garibaldiens, les Mazziniens, les unitaires, 
le comité romain, tous étaient morts ou faisaient le 





















225 


mort. Le comité dirigeant de Florence avait entamé 
des pourparlers avec la France et recommandait à 
ses adhérents de Rome de rester calmes. L’évacua¬ 
tion des troupes françaises dépend entièrement de 
votre conduite, leur disait-il ; tenez-vous tranquilles, 
preuez patience ! le moment approche où vous serez 
maîtres de vos destinées. Le plus petit mouvement, 
la plus légère manifestation servirait de prétexte à 
Napoléon pour prolonger indéfiniment l’occupation. 

Tout cela était capable de désespérer le plus 
fainéant des agents. Je voyais quelquefois Antonelli, 
de Mérode, Bérardi du gouvernement romain, les 
comptes de Trapani, de ’rani et le prince ^ignatelli 
du parti bourbonnien. Tous deux me payaient ré¬ 
gulièrement. 

Lorsque la convention du 15 septembre fut signée, 
les deux gouvernements me firent sentir que leurs 
moyens ne leur permettaient plus de faire des frais 
extraordinaires, que Napoléon les livrait à la révo¬ 
lution pour se débarrasser d’eux. 

L’ambassadeur d’Autriche, M. le baron de Hub- 
ner, que j’avais connu à Paris, quand il était auprès 
de Napoléon III, me proposa une mission; il s’agis¬ 
sait de traverser le Piémont pour aller à Venise. 
J’acceptai avec plaisir pour sortir de l’apathie où 
j’étais. 

îb 



lilémoirrfi, 






















































MM. le baron Tanneberg, lieutenant de l’empe¬ 
reur, et le chevalier Frank, chef de la police, furent 
si contents des renseignements que je leur apportai 
à Venise, qu’ils me prièrent de rester en qualité 
d’agent du contrôle. 


CHAP. XLTI. 

i 

Espionage dans le TyroL 

Il me fut très facile, comme Français, de leur 
rendre des services. Tous les Vénitiens se livraient 
à moi, me croyant des leurs, sans que j’eusse besoin 
d’employer les grands moyens. 

Le chevalier Frank me doubla mes appointements 
le troisième mois de mon entrée en fonctions et 

t 

m’attacha clandestinement à son cabinet. Je n’allais 
jamais à la préfecture. Je lui écrivais par la poste 
ou bien j’allais le trouver chez lui, place de TEglise 
St-Guillaume n° 14. ' | V ^ 

Plusieurs missions me furent confiées, à Vérone, 
à Padoue, à Mantoue, à Trévise, à Vicenza, à iïol- 
zano et jusque dans le Frioul. 
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A mon retour de ces excursions, j’étais toujours 
bien rétribué. Un jour, le chevalier Frank me mon¬ 
tra un rapport du commissaire de Trente qui de¬ 
mandait un agent intelligent pour découvrir un dé¬ 
pôt d’armes qu’on avait introduit dans le Tyrol par 
le lac de Garde. 

Sur l’invitation du chef de la police, je partis de 
Venise pour Trente. Dans cette ville, le commissaire 
de police m’assura qu’un Italien, ayant des ramifica- 
ions avec le Tyrol, avait passé plusieurs fusils et les 
avait cachés sur le territoire de l’Autriche. 

.Ve quittai le commissaire et la ville de Trente et 
je me fis conduire à Sora, petite ville sur les bords 
du lac de Garde. Après deux jours passés dans cette 
ville, n’ayant recueilli aucun indice, je me mis en 
route pour retourner auprès du commissaire. Comme 
je passais par une rue, j’entendis une voix, disant : 
« Dépêche-toi donc, voilà du monde. C’est le Fran¬ 
çais qui voyage pour le tracé des chemins de fer. » 
-le m’étais inscrit à l’auberge comme ingénieur des 
voies ferrées. 

— Si c’est lui, nous pouvons sortir, il n’a rien de 
commun avec la police autrichienne. 

Deux hommes alors sortirent d’une porte, sui¬ 
virent la même route et je les entendis dire : 

— Avec ces quatre fusils ça nous en fait qua¬ 
rante-deux, dont nous disposons. Le major Tolozzi 
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qui m'a accompagné jusqu’au lac, n’a pas osé rentrer 
en ville à cause de ces canailles d’espions. 

En passant près de moi, l’un d’eux me dit : 

— Buona sera , amico. 

Je fis semblant de ne pas entendre. 

— Si tu attends la réponse, tu attendras long¬ 
temps, fit observer l’autre homme. 

— Pourquoi ? répliqua le premier. 

— Parce qu’il ne sait pas parler italien, dit le 
second, qui était établi à Sora, quoique Lombard. 

Celui qui m’avait donné le bon soir, était de De- 
senzano. 

Après avoir marché sur la route impériale dix 
ou douze mètres hors les murs, ils prirent à droite 
et s’enfoncèrent dans une espèce de vallée. Je re¬ 
tournai sur mes pas et je prévins le commissaire de 
police de Sora, que j’emmenai avec moi jusqu’à l’en¬ 
droit où j’avais quitté ces individus ; deux agents 
l’accompagnaient. Je lui donnai la consigne de suivre 
les suspects à distance jusqu’au dépôt qui ne devait 
pas être bien loin. Puis, d’un pas rapide, je conti¬ 
nuai mon voyage jusqu’à Trente. 

Le matin, lorsque je me rendis au bureau du 
commissaire de police, j’y rencontrai celui de Sora 
qui était tout joyeux d’avoir bien trouvé le dépôt, 
comprenant les quarante-deux fusils , trente-sept 
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sabres, de la poudre, des cartouches, etc., etc., et 
d’avoir arrêté les deux individus. 

Ces deux fonctionnaires ne pouvaient pas com¬ 
prendre que j’eusse découvert le dépôt en deux jours, 
eux qui le cherchaient depuis un mois et n’en avaient 
pas trouvé trace. 

Deux heures après, j’arrivai à Venise avec les 
armes et les munitions que le commissaire de Sora 
porta à la préfecture. Je dois ajouter, pour être 
juste, que, bien que je ne fusse pas présent, il dit 
au lieutenant de l'empereur n’avoir fait qu’exécuter 
mes ordres. On lui donna deux cents florins i 500 fr.) 
et 50 florins pour chacun de ses agents (250 fr.), en 
tout 750 fr. Lorsque j’allai, le soir, voir le chef de la 
police, il me donna de la part du baron Tanneberg 
1000 florins (2500 fr.» Cette affaire coûta donc au 
gouvernement de Vienne 3250 fr. Tout ce qui fut 
trouvé dans la maison où était le dépôt, ne valait pas 
la moitié de cette somme. Disons, pour être véri¬ 
dique, que le gouvernement autrichien laisse mourir 
ses soldats de faim, mais que ses espions vont en 
carosse. 
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CH AP. XL VII. 

■ _ _ i 

Espionage à Florence. 

Pendant mon séjour en Vénétie, j’eus l’honneur 
de voir plusieurs fois le comte de Chambord, son 
neveu le prince Robert de Parme, son beau-frère, 
le duc de Modène, et tous, je dois le dire, me reçu¬ 
rent toujours avec bienveillance, surtout quand ils 
apprenaient que j’avais joué quelques bons tours aux 
Piémontais. 

L’année de 1806 marchait à pas de géant et l’on 
s’attendait tous les jours à être attaqué par Victor- 
Emmanuel. Le ma i or Tolozzi, officier garibaldien, 
n’écoutant que son courage, se jeta, en effet, avec 
une poignée de chemises rouges dans le Tyrol en 
passant par le Stélvio , mais, n’ayant pas été soutenu 
par les siens, il fut écrasé. 

Cette attaque des Garibaldiens ouvrit un nou¬ 
veau champ aux journalistes. Ceux du ministère 
piémontais (qui subissaient la pression française) 
soutenaient que le parti avancé voulait fournir des 
armes à l’Autriche et la forcer à violer le traité de 
Villafranca en marchant sur Milan. Les journaux 
républicains attaquaient sans cesse le gouvernement, 
parce qu’il laissait dans les fers de l’étranger les Vé¬ 
nitiens, leurs frères. 
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Des rapports de quelques agents que nous avions 
à Turin et à Florence signalaient un mouvement in¬ 
usité au ministère de la Guerre et dans le comité 
garibaldien. Les journaux mêmes laissaient entrevoir 
la rentrée en campagne de Tannée, sur les bords du 
Pô. Tous ces bruits finirent par prendre tant de con¬ 
sistance à Vienne que le ministre de la Guerre écri¬ 
vit directement au gouverneur de s’assurer des faits 
et de lui en adresser un rapport officiel. 

Le lieutenant de l’empereur m’appela, un soir, 
dans son palais et me chargea de partir immédiate¬ 
ment pour Florence. Je ne devais rien écrire au ha¬ 
sard : je ne devais parler que de ce que j’aurais vu 
et touché; mes lettres ne devaient être confiées qu’à 
des personnes qu’il m’enverrait lui-même de Venise, 
tous les dimanches, et les dimanches où je n’avais 
pas de faits positifs à signaler, je devais dire seule¬ 
ment : Rien de nouveau. 

Avec la pratique que j’avais de certaines affaires 
et avec ces instructions, le lecteur comprendra que 
je devais tout employer pour découvrir ce qu’il y 
avait d’officiel dans les articles des journaux et dans 
les rapports des agents secrets. 

En sortant du cabinet, le gouverneur baron de 
Tanneberg me donna 1000 florins (2500 francs) et 
une lettre de crédit de 2000 florins (5000 francs) sur 
la maison Fenzi, banquier, place des seigneurs n° 1 
à Florence. 
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—* Voila pour rester quelque temps à Florence. 
Allez à Milan, à Turin, à Gênes, à Naples, s’il le 
faut pour savoir la vérité. 

— Excellence, lui dis-je, je ferai tout mon pos¬ 
sible pour que vous soyez content. Mais je crois que 
ce que j’ai de mieux à faire, c’est de rester à Flo¬ 
rence où siège le gouvernement. Tout ce que je 
pourrais apprendre ailleurs n’aurait de valeur offi¬ 
cielle que si la chose avait passé par les bureaux mi¬ 
nistériels. 

— Agissez comme il vous plaira, répondit le ba¬ 
ron Tanneberg, mais où dois-je vous envoyer l’agent 
dimanche ? 

— Dimanche, que l’agent se trouve, à midi pré¬ 
cis, sous le dôme de la ville près le baptistaire. Il 
me reconnaîtra à ces mots : Qui mirait dit ca ? que 
je prononcerai en passant à sa gauche. 

Deux jours après je me promenais avec indiffé¬ 
rence au milieu de la foule qui affluait aux Cascines, 
magnifique promenade le long de l’Arno, à quelques 
pas de la ville. Je m’étais logé Via Calsaioli n° 17, 
je dînais à table d’hôte à l’hôtel de l’Etoile et je pre¬ 
nais mon café (pour lire les journaux français) au 
grand Café de l’Etoile de l’Italie en attendant les 
événements. 

Quelques hommes politiques que j’avais vus ne 
m’avaient appris que ce que je lisais tous les jours 
















dans les journaux quotidiens. Deux pensées m’ob¬ 
sédaient: la première, de m’introduire dans les bu¬ 
reaux du ministre de la Guerre ; l’autre de me créer 
une relation auprès de Cairoîi, député, colonel et 
l’âme duhérosdeCaprera. Je connaissais bien Crispi, 
mais je le savais trop discret pour me confier quel¬ 
que chose de grave , à moi qui n’avais jamais servi 
dans son parti. Je connaissais également le général 
Pettinengo, ministre de la Guerre, avec lequel j’avais 
été lie pendant le ministère Cavour où il était chef 
du matériel de la guerre sous le ministre Fanti; 
mais on va pas chez un ministre de la Guerre de but 
en blanc lui dire : Montrez-moi vos plans de cam¬ 
pagne. 

Il y avait déjà un mois que j’étais à Florence et 
j’avais dit déjà trois fois : Bien de nouveau. Un soir, 
dans le grand Café de l’Etoile d’Italie, à la table où 
j’étais, prirent place un jeune officier et trois mes¬ 
sieurs vêtus en civils. Ils étaient un peu échauffés 
par la boisson. Un des bourgeois donna un démenti 
et un soufflet à l'officier; ses deux compagnons, au 
lieu de le blâmer, l’approuvèrent. Je leur dis qu’ils 
étaient des misérables de se mettre trois contre un. 
Celui qui avait donné le soufflet allongea sa main 
pour m’en faire autant ; un coup de canne sur les 
doigts, un autre sur la tête le firent tenir à distance. 
Des messieurs, des officiers s’approchèrent en de¬ 
mandant le motif de la querelle. Le jeune sous-lieu¬ 
tenant, se voyant entouré des officiers, ses amis, tira 
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son sabre pour tuer celui qui l’avait souffleté. Mais 
ses amis l’en empêchèrent. Le brouhaha alors de¬ 
vint général. Deux gardes de sûreté, conduits par 
un officier de police, vinrent pour nous arrêter. 
Tous les gens du café s’y opposèrent en disant : 

— Nous empêcherons l’arrestation si on ne nous 
en dit le motif. Il y a eu des soufflets, des coups de 
canne donnés, c’est vrai, mais ce sont des hommes 
à s’arranger autrement que devant la police. 

L’officier de police s’adressant alors à moi, comme 
au plus âgé des quatre, me demanda de lui raconter 
comme l’affaire s’était passée. 

Aussitôt que j'eus fini, tous les officiers présents 
me donnèrent la main. Le bourgeois qui avait souf¬ 
fleté l’officier fut arrêté, les autres, moi comprisj 
donnèrent leurs noms à l’officier de police. L’officier 
qui avait été souffleté s’appelait Cristofini et il était 
secrétaire particulier du ministre de la Guerre. 

Lorsque la police fut partie et que le calme fut 
rétabli, le jeune sous-lieutenant Cristofini me remer¬ 
cia ; les deux autres bourgeois, qui étaient des né¬ 
gociants de Pistoia, lui firent des excuses publique¬ 
ment et le prièrent de faire sortir de prison leur 
ami qui appartenait à une bonne famille et que la 
boisson seule avait pu pousser à commettre un acte 
que ses antécédants condamnaient. 

Le souffleteur fut mis en liberté le lendemain. 
Le jeune secrétaire et moi nos devînmes insépara- 
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blés. Aussi le cinquième dimanche, l’agent du baron 
Tanneberg put porter au gouvernement un rapport 
circonstancié sur les préparatifs que le gouverne¬ 
ment italien faisait pour attaquer l’Autriche dans 
. son quadrilatère. 

Le parti d’action engageait clandestinement des 
îiommes et les dirigeait sur Como et sur Pescara. 
Dès qu’il crut être en force pour attaquer et pour 
forcer la main au ministère, les colonels Corte et 
Cairoli présentèrent à Pettinengo, ministre de la 
Guerre, un plan de bataille et lui demandèrent si le 
gouvernement du roi voulait, oui ou non, y coopérer 
avec l’armée régulière. 

Ce plan militaire (dont une copie que j’avais 
faite de mémoire après l’avoir lu et examiné, était 
déjà entre les mains du Cabinet de Vienne) portait : 

« Attaque de la Vénétie. 

« Le premier corps d’armée passera le Pô à Po- 
» lesella, marchera sur Padoue et coupera le chemin 

» de fer entre Venise et Vérone. 

# 

«Le deuxième corps d’armée passera le Min cio à 
» Valleggio, marchera sur Villafranca et coupera le 
» chemin de fer entre Vérone et Mantoue. 

« Le troisième corps d’armée fera le tour du lac 
» de Garde, marchera sur Sora et coupera les corn- 
» munications entre Vérone et Trente. 































« Le quatrième corps partira de Corne et entrera 
» dans le Tyrol par le Pas du Cheval en marchant 
» sur Bolzano. Si le gouvernement nous seconde, il 
» enverra sa flotte dans la mer Adriatique. » 

Devant la sommation faite par les deux lieute¬ 
nants de Garibaldi, le ministre de Florence aima 
mieux accepter la guerre avec l’Autriche que la 
guerre avec la Nation. 

Alors on fit des préparatifs formidables et le 
traité d’alliance avec la Prusse fut conclu. Le gou¬ 
vernement italien appela toutes les réserves, orga¬ 
nisa l’enrôlement volontaire dans toutes les com¬ 
munes et décréta un impôt forcé de 700 millions 
de francs pour les frais de la guerre. 

Le dimanche qui suivit tous ces préparatifs, le 
factotum autrichien répondit aux mots : « Qui aurait 
dit ça ? » par ceux-ci : « Quittez, ce soir , et venez. » 

En sortant de l’église, je courus chez le banquier 
Fenzi pour toucher mon argent et le soir même je 
passai le Pô, dans une barque, à Brescello, au lieu 
de le passer sur le pont de bateaux entre LagoOscuro 
et la Madalena. 

Lorsque j’arrivai à Venise que je n’avais pas vue 
depuis sept mois, l’année 1866 commençait au milieu 
des bruits de guerre, de traités, de déclarations de 
neutralités, etc. Chaque puissance faisait parler 
d’elle par des notes officielles. 






237 


Le lieutenant de l’empereur, baron Tanneberg, 
et le chevalier Frank, chef de la police, me félici¬ 
tèrent de ma mission en m’annonçant que le mi¬ 
nistre de la Guerre à Vienne avait ordonné (en re¬ 
cevant le plan de campagne italien) qu’on me donnât 
une gratification de quatre cents florins 1000 fr.) 


CHAP. XLVJII. 

La bataille de Cnstozza. 

Ce chapitre tout militaire contient peu de ruses 
de police et ne saurait guère être écrit par un agent 
qui ne se trouve dans sa sphère qu’au milieu des 
complots, des conspirations, des ruses et des trom¬ 
peries, etc., etc. Cependant en achevant de rendre 
compte de mes derniers mois passés au service de 
S. M. I. 1 ’rançois-Joseph, je ne puis faire autrement 
que de parler de la bataille de Custozza. de mon 
départ de Venise et. de l’arrivée des commissaires 
français et piémontais. 

Le gouvernement italien, trop faible pour atta¬ 
quer le quadrilatère, attendit que T Autriche fût aux 




















































prises avec la Prusse dans Silésie. C’est alors, mais 
seulement alors, malgré ses fanfaronnades, qu’il 
massa les corps de l’armée régulière : 

Le premier corps, commandé par Durando qui 
était à Milan, s’avança par Bergamo, Brescia et alla 
s’échelonner le long du Mincio de Peschiera à Tre- 
viano. 

Les deuxième et troisième corps, que avaient 
leurs quartiers généraux sous les remparts de Pia- 
cenza, s’avancèrent sous les ordres du roi et de Délia 
Rocca jusqu’à Goïto et Curtatone. 

Le quatrième corps, sous les ordres de Cialdini, 
était massé le long du Pô de Mirandola à Ferrare, 
etc., etc. 

S. À. l’archiduc Albert, commandant en chef l’ar- 
mce du Lombardo-Venitien, était tranquillement 
dans son palais de Vérone, se contentant de réunir 
autour de la ville une force de quarante mille hom¬ 
mes environ. Les forces supérieures de l’Autriche 
étaient en Allemagne. Les quatre-vingt mille hom¬ 
mes qui étaient en Vénétie, étaient éparpillés dans 
les forteresses de Peschiera, de Mantoue, de Le- 
gnano et dans les villes de Padoue, de Vicence, de 
Trévise, de Conegliano, d’Udine, etc., etc. 

Deux jours avant la bataille, le gouverneur de 
Venise m’avait envoyé au quartier général du prince 
porter une lettre venant de Vienne. S. A., après 





















— 239 — 

avoir lu cette lette clans laquelle j’ai toujours pensé 
qu’il était question de moi, me demanda si je me 
sentais capable d’aller jusqu’au Mincio, vers Val- 
leggio, pour savoir ce que les Italiens y faisaient. 

— Très volontiers, Altesse, répondis-je. 

Un commissaire de police (M. Ziegler) demanda 
à l’archiduc Albert de m’accompagner. 

— Eh bien ! partez, dit le général en chef de 
l’armée que le lendemain l’Europe devait saluer 
comme vainqueur de Custozza. 

M. Ziegler et moi nous montâmes à cheval et 
nous élançâmes, au triple galop, sur la route de 
Villafranca, célèbre par l’entrevue des deux empe¬ 
reurs après la bataille de Solferino (1859). 

Au milieu de la ville nous prîmes à droite jus¬ 
qu’à Valleggio, village situé sur un mamelon d’où 
l’on découvre une partie de la Lombardie. Devant 
nous, à droite, s’étendait le corps d’armée du géné¬ 
ral I )urando, en face, entre le Mincio qui coulait à 
nos pieds, et Treviano, était campée la division Pia- 
nelli, un peu à gauche, vers Goïto et Curtatone, se 
t couvaient les corps du roi et du général de La Rocca. 
Avec des longues vues, nous comptions les files des 
soldats. 

Nous laissâmes nos chevaux entre les mains d'un 
carabinier, puis nous descendîmes les hautes falaises 
pour voir toute l’étendue du fleuve. Quelle ne fut 




































pas notre surprise de voir que les pontonniers ita¬ 
liens y avaient jeté cinq ponts sur lesquels le pas¬ 
sage des troupes commençait à s’effectuer. Avec 
une seule batterie d’artillerie, les Autrichiens au¬ 
raient empêché le passage. 

Les uns disaient que l’archiduc avait voulu les 
attendre sous les mur de Vérone, pour mieux les 
battre. D’autres disaient que S. A. le prince Albert 
s’attendait à être attaqué sur le Pô, et non sur le 
Mincio où les Piémontais avaient été battus en 1848. 

Le commissaire et moi, après avoir vu une divi¬ 
sion entière entrer en Vénitie, où d’autres devaient 
suivre, nous remontâmes à cheval et courûmes ven¬ 
tre à terre jusqu’à Vérone, sans nous arrêter. 

S. A. allait se mettre à table quand son aide-de- 
camp lui annonça notre retour. 

— Faites les entrer ici, répondit l’archiduc. En 
nous voyant couverts de poussière et de sueur: 
Asseyez-vous, nous dit-il, et buvez un bon coup. 

Dès qu’il eût appris que le Mincio était franchi 
par les Italiens, il ordonna à son aide-de-camp de 
télégraphier aux chefs de corps qui étaient à Pa- 
doue, à Trévise, à Vicence, d’avancer sur Vérone et 
d’envoyer chercher les généraux commandants dans 
la ville. Puis, il se mit à table tranquillement, sans 
témoigner aucune émotion. Lorsque nous eûmes bu 
notre bouteille, il nous fit donner 100 florins à cha¬ 
cun et dit que nous pouvions partir. 



















Le lendemain à 7 heures, l’archiduc Albert sortit 
de son palais au milieu d’un brillant état-major, 
comme un jour de parade, passa par la porte de 
Mantoue et prit la route de Villafranca, sur laquelle 
ses cinquante mille hommes étaient massés. 

Les Piémontais, au nombre de quatre-vingt 
treize mille, occupaient les positions inexpugnables 
de Yalleggio, sur les hauteurs de Rivoli. Au premier 
coup de canon, l’archiduc Albert se mit à la tête de 
son armée, marcha en avant, perça le centre des 
fanfarons, commandés par le roi galant, écrasa l’aile 
droite de Durando, puis se retourna vers l’aile gau¬ 
che qu’il culbuta. 

Quelques heures après, le roi galanthomme re¬ 
passait le Mincio plus vite qu’il ne l’avait passé, et 
laissait au pouvoir des Autrichiens 18,000 prison¬ 
niers, 7000 morts et 30,000 fusils avec des sacs, des 
chevaux et des munitions, etc., etc. Le héros de Ca- 
prera perdait, de son côté, 6000 volontaires morts 
ou blessés, sans avoir pu pénétrer dans le Tyrol. 
Tel fut le résultat de la bataille de Custozza, véri¬ 
table prélude de celle de Lissa. 

Malheureusement, pour la cour de Vienne, l’in¬ 
capacité et la lâcheté des généraux qui comman¬ 
daient en Allemagne, ne répondit pas aux victoires 
du prince Albert et de l’amiral Tegethof. Elle fut 
obligée d’offrir la paix en cédant la Vénétie a la 
France . Cette dernière comédie, jouée par Napo- 
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léon, finit par un traité de paix, que la Prusse, l’Au¬ 
triche et l’Italie signèrent après avoir fait massacrer 
cent raille hommes. 

Si ces potentats avaient commencé par signer la 
paix avant de se battre, que de sang, que de larmes 
auraient été épargnées à leurs sujets ! 

En quittant la Vénétie et des chefs qui savaient 
si bien récompenser, je me rendis à Paris. Huit 
jours après, S. A. le prince de Metternich, ambassa¬ 
deur d’Autriche près le gouvernement frai içais, me 
faisait écrire la lettre suivante par son premier se¬ 
crétaire : 

« Paris, le 26 septembre 1866. 

« Monsieur, 

« S. A. I. le prince de Metternich me charge de 
» vous annoncer qu’il a reçu de son gouvernement 
» la somme de deux mille francs pour vous être re- 
» mise le jour qu’il vous plaira passer à la clian- 
» cellerie. 

« Recevez, Monsieur, l’assurance de toute ma 
» considération. 


* 


Signé : « Comte Mulinen. 










Conclusion. 


Les auteurs de 110 s jours n’écrivent plus pour la 
gloire. Tous, quels qu'ils soient, vendent leurs livres. 
Entraîné par l 1 exemple, j’ai eu pour but en écrivant 
ces mémoires de regagner un peu de l’argent que 
l’illustre de Glimes m’a escroqué, comme on l'a vu 
au chapitre 14. 

Cependant j’aime à croire que ces Mémoires ne 
seront pas inutiles à ceux qui les liront. L’exemple 
d’un simple berger corse, ignorant, sans appui, de¬ 
venu l’agent et le confident des grands de ce monde, 
ministres, princes, cardinaux, rois, empereurs et 
pape, ne laisse pas que d’offrir un enseignement 
salutaire. 

Nos ancêtres disaient ; Si le roi savait ! Je dis 
aujourd’hui: Si le peuple voyait de près, comme je 
les ai vues les têtes couronnées, il en serait dégoûté. 

Vive Végalité ! vive la liberté ! 

17 avril 1867. 

Griscelli, Jacques-François, de Yezzani, 

baron de Rimini. 
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